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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Aperçu général

1. Depuis le dernier examen effectué en 2000, le Brésil a continué à promouvoir la concurrence et les gains de productivité dans les divers secteurs, et notamment celui des services.  Dans le même temps, il a conservé une structure tarifaire qui protège un nombre d'activités manufacturières en pénalisant implicitement l'agriculture et les mines.  Toutefois, vu la richesse de ses ressources naturelles, le pays est un des plus grands producteurs et exportateurs mondiaux de divers produits agricoles et miniers.

2. Le Brésil est un des rares pays qui pourrait améliorer ses résultats en augmentant les marges de production intensives et extensives.  L'aide à l'agriculture semble modeste et, comme les années précédentes, elle prend avant tout la forme d'un soutien des prix minimaux et de crédits ruraux à des taux préférentiels.  Elle est complétée par des programmes de commercialisation et, de plus en plus, par des mécanismes de soutien et de stabilisation des prix fondés sur les forces du marché.  La plupart des programmes de soutien à l'agriculture ciblent les exploitants à faible revenu et les petits producteurs.  En tant que grand exportateur de produits agricoles, le Brésil a beaucoup à gagner de la réduction des distorsions sur les marchés mondiaux et depuis des années il participe activement aux négociations de l'OMC, demandant la réduction de toutes les mesures de soutien interne faussant le commerce, produit par produit.

3. Le Brésil possède de vastes ressources minières et forestières et est un fournisseur majeur de produits dérivés sur le marché mondial.  Les exportations de produits minéraux, en particulier, ont été une source importante de la croissance économique enregistrée pendant la période considérée (voir chapitre I).  La participation de l'État dans l'exploitation minière et forestière est mineure mais, bien qu'en baisse, elle reste importante dans le sous-secteur des hydrocarbures.  Certaines politiques sont en place pour favoriser les fournisseurs nationaux d'hydrocarbures.  L'industrie de l'alcool carburant a été considérablement libéralisée mais le gouvernement finance des stocks d'alcool carburant pour des raisons de sécurité énergétique.  Une crise dans le sous-secteur de l'électricité pendant la seconde moitié de 2001 a amené d'importants changements dans la politique, qui visent à assurer l'approvisionnement en électricité et à promouvoir des tarifs accessibles et des programmes de service universel.

4. Le secteur manufacturier, très diversifié, est un des plus dynamiques de l'économie.  La politique industrielle brésilienne privilégie maintenant l'expansion du volume des exportations.  Comme dans le passé, les industries de l'automobile et de la construction navale et aéronautique ont bénéficié de programmes de soutien spécifiques, en particulier en matière de financement.  Les secteurs des boissons, du matériel de transport, de l'habillement et de la chaussure sont également protégés par des droits plus élevés que la norme.  Si certaines industries ont tenté d'obtenir une protection conjoncturelle contre la concurrence des importations, par exemple celles des produits chimiques, du jouet et des textiles et de l'habillement, d'autres sont devenues des fabricants de produits de classe mondiale, par exemple de véhicules automobiles, d'aéronefs, de certains produits électroniques, de machines et d'équipement.

5. Le Brésil a continué de libéraliser le secteur des services, ce qui a entraîné des gains d'efficacité.  La libéralisation a été particulièrement notable dans les télécommunications, les services financiers, et les services portuaires et aéroportuaires.  L'État est toujours un important fournisseur de services bancaires et d'assurance mais la participation privée, y compris étrangère, a augmenté dans ces domaines et d'autres.  Toutefois, il existe toujours des restrictions sur la propriété étrangère des services des transports aériens et des restrictions de cabotage sont en vigueur dans les transports maritime et aérien.  De plus, l'État peut imposer des limites sur l'investissement étranger dans les services des télécommunications et financiers.

6. Des efforts ont été entrepris pour accroître l'efficacité de la supervision dans les services financiers.  Le coût du crédit reste cependant très élevé.  Cela constitue un important obstacle au développement d'autres activités et c'est la raison pour laquelle il y a de nombreux cas d'aide ciblée au Brésil.  Il sera important, dans ce domaine, de continuer à prendre des mesures pour éliminer les distorsions et promouvoir une concurrence accrue et les grains de productivité dans le secteur financier, ce qui permettrait de réduire la nécessité d'interventions de l'État qui entraîne forcément une discrimination entre certains secteurs.  
2) Agriculture

i) Évolution du marché

7. La part de l'agriculture (y compris la pêche et la forêt mais à l'exclusion des activités de transformation) dans le PIB était de 8,8 pour cent en 2002, contre 8,2 pour cent en 1998;  pour 2003, les chiffres préliminaires montrent qu'elle représenterait quelque 9,6 pour cent du PIB.  Les résultats de 2003 reflètent les augmentations de la production et des prix de certaines cultures importantes, tels que les fèves de soja et le sucre, ainsi que des gains de productivité.  La valeur ajoutée réelle dans l'agriculture a augmenté de 25 pour cent au cours de la période 1997-2002.  En 2002, si l'on inclut les activités de transformation, l'agriculture représentait près de 12,5 pour cent du PIB.  Après les mauvais résultats de 1997 et 1998, la production de la plupart des produits agricoles est repartie en 1999 et, sous réserve de certaines variations, en 2003-2004, le niveau de la production de certaines grandes cultures a été supérieur d'environ 50 pour cent à celui de 1997-1998.  En 2002, l'agriculture employait 12,5 millions de personnes, soit 18,8 pour cent du total de la main-d'œuvre, contre 13,3 millions en 1998.  Quelque 1,5 million de personnes sont employées dans le secteur agro‑industriel.

8. Le Brésil est un gros exportateur de produits agricoles et alimentaires, lesquels ont représenté environ 42 pour cent des exportations du pays en 2003, pour une valeur totale de 30,6 milliards de dollars EU.  En termes de valeur, les fèves de soja sont l'exportation la plus importante, suivies par le bois et les produits dérivés du bois, la viande, le cuir, le sucre et le café.  Les exportations de café et de sucre sont en hausse, surtout celles du sucre.  Les exportations de viande, qui représentent environ 40 pour cent du PIB agricole, ont été très dynamiques ces dernières années, quadruplant en termes de volume et plus que doublant en termes de valeur entre 1997 et 2003.  Les exportations de soja ont également connu une forte progression pendant cette période.  Les principales destinations des exportations brésiliennes sont le Japon, l'Union européenne et les États-Unis.
  Le Brésil reste le plus important exportateur de café, de sucre, de tabac, de fèves de soja et de jus d'orange.  Les importations de produits agricoles représentent environ 9,9 pour cent du total des importations (4,8 milliards de dollars EU en 2003);  le blé est le produit de base le plus importé.

9. Les résultats généralement bons à l'exportation reflètent surtout l'augmentation des volumes exportés parce que la valeur des produits exportés a considérablement moins progressé, en partie du fait de la baisse générale des prix, exprimés en dollars EU, de la plupart des produits de base exportés.  La chute des prix a été considérable pour le café (70 pour cent entre 1997 et 2003) et, à un moindre degré, pour le sucre (40 pour cent).

10. Une étude récente montre que la libéralisation du marché dans le cadre du DDA déboucherait sur une expansion sensible de la production au Brésil, en partie du fait de l'augmentation importante du prix de la viande et des produits laitiers.  Cette même étude estime que le prix des fèves de soja augmenterait de 3,1 pour cent et les exportations d'huile de soja de 11 pour cent.
  Des études préparées dans le cadre des négociations sur la zone de libre-échange des Amériques montrent que les produits agricoles brésiliens sont assujettis aux tarifs les plus élevés (plus de 30 pour cent) de l'hémisphère occidental et qu'ils auraient donc beaucoup à gagner de la libéralisation des échanges.

ii) Objectifs et administration de la politique

a) Formulation de la politique et organismes responsables

11. Le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de l'approvisionnement alimentaire (MAPA) est responsable de la formulation et de la mise en œuvre de la politique agricole.  Il a pour mandat d'intégrer les divers éléments du marché, de la technologie, de l'organisation et de l'environnement, de prendre en compte les intérêts des consommateurs, la sécurité alimentaire, la croissance et la création d'emplois, et de réduire les inégalités sociales.  Au sein du MAPA, le Secrétariat à la politique agricole est chargé des questions relatives à la politique du commerce des produits agricoles, y compris à l'OMC.  Il est chargé des notifications à l'OMC et de la coordination du sous-groupe de travail de l'agriculture du MERCOSUR.  Il fournit également ses conseils à la Chambre de commerce extérieur sur les questions de politique commerciale agricole.  Il remplit aussi les fonctions de Secrétaire exécutif de la Chambre des négociations agricoles internationales, instance de présentation et de discussion des positions dans les négociations internationales sur l'agriculture, qui rassemble des acteurs des secteurs public et privé.

12. La Compagnie nationale d'approvisionnement alimentaire (CONAB), entreprise commerciale d'État liée au MAPA et active depuis 1991, est chargée de mettre en œuvre certaines politiques agricoles ainsi que les mesures de stockage.
 D'une manière générale, la CONAB ne s'occupe ni d'importation ni d'exportation, toutefois, dans des circonstances exceptionnelles, elle peut effectuer des importations sur décision du Ministère de l'agriculture.  Les autorités notent cependant que la CONAB n'a pas effectué d'opération d'importation depuis le dernier examen des politiques commerciales du Brésil en 2000.  La CONAB administre la Politique de garantie de prix minimum (PGPM), les PEP (Primes à l'écoulement des marchandises), le programme de contrats d'option et le programme de "ventes à prix indéterminé" ciblé sur les petits exploitants (voir ci-dessous).  Elle est responsable du stockage des dons faits dans le cadre du projet "zéro  famine" du Ministère du développement social (MSD).  Elle participe enfin au Programme national de renforcement de l'agriculture familiale (PRONAF) grâce à des achats d'avance et directs et des garanties de contrat.  

13. Le Ministère du développement agraire (MDA) est responsable des politiques visant à arriver à un développement rural durable par l'intermédiaire de réformes foncières et de l'agriculture familiale.  Il joue un rôle important dans la lutte contre la pauvreté rurale, avant tout par le biais du programme "Élimination de la famine".  Il a également pour fonction de promouvoir la production alimentaire intérieure et d'améliorer la sécurité alimentaire.  L'Institut brésilien de la colonisation et de la réforme agraire (INCRA), organe indépendant lié au MDA, est responsable de la mise en œuvre du Programme national de réforme foncière (PNRA).  En 2003, un second programme national de réforme de la propriété foncière (PNRA) a été lancé, qui a pour but de donner accès à des terres agricoles à quelque 530 000 familles d'ici la fin de 2006.
  Le PNRA prévoit de nouvelles implantations, la réhabilitation des implantations existantes, des règlements fonciers ainsi que la fourniture d'une assistance et d'une formation technique aux producteurs.

b) Objectifs de la politique

14. La politique agricole du Brésil visait traditionnellement à créer des mécanismes de financement pour les exploitants agricoles avec, au départ, de fortes interventions de l'État.  Cependant, depuis 1995, elle s'efforce de réduire la participation de l'État afin de laisser au secteur privé plus de place pour des activités de financement.
  Bien que le gouvernement s'attende à ce que le secteur privé augmente ses prestations en matière de crédit et d'assurance, il est toujours prêt à assumer et couvrir une partie des risques.  Les programmes de crédit rural continuent d'être le principal instrument de financement.  Les autorités notent que la participation du gouvernement dans la fourniture de crédit et d'assurance est limitée et ciblée, ses objectifs spécifiques étant les petites exploitations, l'achat de produits pour les programmes d'aide alimentaire, etc.  Le gouvernement continue aussi offrir des aides à la commercialisation et à assumer une partie des risques des activités hors crédit du secteur.

15. En tant que grand producteur de produits agricoles, le Brésil a activement participé aux négociations de l'OMC sur l'agriculture au cours des années.  Lors de la Réunion ministérielle de Cancún de 2003, avec d'autres Membres de l'OMC, il a avancé une proposition-cadre pour une réforme de l'agriculture.

16. En septembre 2002, le Brésil a demandé des consultations avec les États-Unis concernant des mesures de subventions qu'il considérait comme prohibées et pouvant donner lieu à une action, accordées aux producteurs, utilisateurs et/ou exportateurs des États‑Unis de coton upland ainsi que sur la législation et les réglementations y relatives.
  Il a également demandé des consultations avec les Communautés européennes sur l'organisation commune des marchés des CE dans le secteur du sucre.
  Les deux demandes sont en cours (août 2004) et attendent les rapports du Groupe spécial.

iii) Instruments de la politique

a) Droits de douane et autres impositions

17. Le taux NPF nominal moyen dans le secteur de l'agriculture (selon la définition de l'OMC) s'établissait à 10,2 pour cent en 2004 contre un taux global moyen de 10,4 pour cent.  Le Brésil est un des rares Membres de l'OMC dont le taux moyen dans le secteur de l'agriculture est inférieur à celui appliqué aux produits industriels.  Certains sous-secteurs de l'agriculture, tels que ceux des produits laitiers, du sucre et des sucreries, des boissons, des spiritueux et du vinaigre, ainsi que du tabac et des produits manufacturés du tabac, bénéficient d'une protection supérieure à la moyenne.  Ces sous‑secteurs renferment aussi la proportion la plus élevée de droits supérieurs à 20 pour cent.
 Par opposition, les grains sont assujettis à un taux moyen de protection relativement moins élevé (6,6 pour cent).  

18. Lors du Cycle d'Uruguay, le Brésil a consolidé toutes ses lignes tarifaires.  Les droits consolidés applicables aux produits agricoles varient de zéro à 55 pour cent.  Pour quelque 167 produits agricoles, le taux de base était inférieur au taux consolidé final.  En 1996, le Brésil a notifié les Membres de l'OMC de son intention de supprimer son contingent tarifaire pour le blé, qui n'avait jamais été ouvert.  Les poires et les pommes sont visées par des contingents tarifaires NPF de 10 000 tonnes, mais ceux-ci n'ont pas été ouverts depuis 1998 parce que le taux NPF est inférieur au taux contingentaire de 15 pour cent.  Des contingents tarifaires préférentiels sont également appliqués dans le cadre de l'Accord avec le Mexique et de l'Accord de complémentarité économique entre le MERCOSUR et le Chili.

19. La législation brésilienne dispose que, comme les autres exportations, les exportations de produits agricoles sont assujetties à une taxe de 30 pour cent, qui peut être réduite (jusqu'à zéro) ou relevée (jusqu'à 150 pour cent) par la CAMEX (chapitre III 3) ii)).  Les exportations de café, de sucre, d'alcool et de produits connexes sont légalement exemptées de la taxe.  Les seuls produits assujettis à une taxe à l'exportation vers tous les pays sont le cuir (NCM 4104.11 et 4104.19) imposé au taux de 7 pour cent et les noix de cajou (pour les quantités supérieures au contingent de 10 000 tonnes), imposées au taux de 30 pour cent (tableau III.7).  Les exportations de tabac et des substituts du tabac (NCM 2401 et 2403) à destination du Paraguay et de l'Uruguay sont assujetties à une taxe d'exportation de 150 pour cent;  la même taxe est appliquée aux cigares exportés vers les pays d'Amérique du Sud, d'Amérique centrale et des Caraïbes.  Les autorités notent que ces droits élevés sont imposés pour prévenir le contournement de l'impôt et que les taxes sur le cuir et les noix de cajou sont destinées à assurer l'approvisionnement du marché intérieur.

b) Mesures de soutien interne

20. Les mesures de soutien en faveur de l'agriculture incluent l'octroi de crédits à des conditions préférentielles, des mécanismes de stabilisation et de soutien des prix et, depuis une date plus récente, des mécanismes tels que les contrats d'option (tableau IV.1).

Tableau IV.1

Mesures et programmes de soutien de l'agriculture 
(en millions de reais)
	Programme
	Description
	Montant (dernière année disponible)

	Crédit rural
	Financement des activités agricoles, à des taux contrôlés et fixés par le gouvernement  
	22 443 (2002)

	Lignes de crédit BNDES/FINAM 
	Crédits pour l'achat et la maintenance de machines et matériel, des systèmes d'irrigation et du matériel de réfrigération, et l'élevage de bétail 
	2 310 (2002)

	Lignes de crédit spéciales BNDES 
	Financement d'activités agricoles précises à des conditions préférentielles
	4 000 (2002)a

	Programme de renforcement de l'agriculture familiale (PRONAF)
	Appui aux exploitations familiales, à la pêche artisanale, à l'aquaculture, à l'élevage et à l'extraction de caoutchouc dans la région de l'Amazonie
	1 699 (2001)

	Politique de garantie de prix minimum  (PGPM)
	Mécanisme de soutien des prix
	396 (2003)b

	Contrats d'option  
	Mécanisme de stabilisation des prix
	28,3 (2003)

	Primes à l'écoulement des marchandises (PEP)
	Prix de référence garantis
	


a
Montant inscrit au budget.
b
Coût net pour le Trésor.
Source:
Informations fournies par les autorités brésiliennes.
21. Le Brésil a notifié les Membres de l'OMC qu'au cours de la période 1999-2001, il n'a pas accordé de subventions à l'exportation pour les produits agricoles.
  à l'occasion de notifications précédentes, le Brésil avait déclaré qu'il n'avait pas accordé de subventions à l'exportation des produits agricoles pendant la période 1995-1998.

22. La dernière notification (mars 2004) faite par le Brésil concernant les mesures de soutien interne portait sur la période 1997-1998.  La mesure globale du soutien (MGS) notifiée se montait à 82,9 millions de dollars EU, contre un niveau d'engagement de 996,8 millions de dollars EU.  La plus grande partie de la MGS notifiée correspondait aux prix de soutien minimum dans le cadre de la Politique de garantie de prix minimum (PGPM) et du programme de Primes à l'écoulement des marchandises (PEP).  Les versements directs notifiés pour le sucre et les crédits de production et de commercialisation d'un nombre de produits sont inférieurs aux niveaux de minimis.
 Le Brésil a également notifié des crédits à la production (rurale) et des fonds pour des crédits d'investissement de 157,1 et 215,7 millions de dollars EU respectivement, en tant que "mesures exemptées de l'engagement de réduction, traitement spécial et différencié, et programmes de développement".
Programmes de crédit rural

23. Le soutien interne sous forme de fourniture de crédit rural demeure important.  La politique de crédit est mise en œuvre par le Système national de crédit rural (SNCR) qui fait parvenir les fonds de sources publiques et privées aux agriculteurs.  Les taux sont contrôlés et fixés par le gouvernement.  Il existe plusieurs sources différentes de crédit rural:  25 pour cent des dépôts à vue des banques (voir ci-dessous), l'épargne rurale, le Fonds de soutien aux travailleurs (FAT), et la BNDES.  Pour ce qui est des fonds provenant de l'épargne rurale, du Fonds de soutien des travailleurs et de la BNDES, un système de péréquation permet de couvrir la différence entre les taux du marché et les taux appliqués par l'organisme fournissant le crédit.  Les autorités notent que le système de péréquation n'est utilisé que par les petits exploitants, pour de faibles montants.  Le SNCR fournit des fonds de roulement ainsi que des crédits de production et de commercialisation.  Le Conseil monétaire national (CMN) publie des règlements pour le SNCR à l'occasion de chaque campagne agricole.  Les règlements concernant le crédit agricole sont inscrits dans le Manuel de crédit agricole (MCR 3-2) de la Banque centrale.  Les dernières modifications ont été publiées dans la Résolution CMN n° 3 083 du 25 juin 2003, qui dispose que jusqu'à 20 pour cent des crédits ruraux provenant des dépôts à vue doivent servir à financer des crédits de 60 000 reais ou moins.

24. Jusqu'au milieu des années 80, le crédit officiel couvrait pratiquement tous les besoins de financement du secteur de l'agriculture.  Une stratégie de restructuration du SNCR a été mise en place au milieu des années 90, fondée sur la sécurisation de la dette agricole, mettant fin à l'indexation des coûts financiers et encourageant les financements privés.  La dette agricole a été refinancée, à des conditions privilégiées, pour réduire les risques des agriculteurs emprunteurs.  Le montant de la dette refinancée a été estimé à 7 milliards de reais.
  Par la suite, le gouvernement a introduit de nouveaux régimes de refinancement de la dette:  le Programme spécial d'amélioration de la qualité des actifs (PESA) autorise le refinancement sur 20 ans des dettes d'un montant supérieur à 200 000 reais à des taux d'intérêt allant de 8 à 10 pour cent.
  En novembre 1999, ces taux ont été réduits de 2 points de pourcentage, et les coopératives ont été incluses dans le programme de refinancement.  Sur 1 400 coopératives, 439 ont profité de ce programme, pour un montant de 2 milliards de reais.
 

25. La Loi n° 10 696 du 2 juillet 2003 et la Résolution CMN n° 3 163 du 15 janvier 2004 ont introduit de nouveaux règlements pour la restructuration de la dette agricole.
  Dans le cadre du Programme de crédit spécial pour la réforme agraire (PROCERA), les emprunteurs peuvent refinancer leur dette sur un maximum de 18 ans à un taux d'intérêt annuel de 1,15 pour cent (de 3 pour cent pour les dettes contractées avant 2000);  les emprunteurs à jour dans leurs remboursements ou qui ont refinancé avant le 31 mai 2004 peuvent profiter de ce programme et recevoir un bonus de "résultats" de 70 ou 90 pour cent sur les paiements effectués en temps voulu.  Pour les emprunteurs dans le cadre d'opérations de crédit rural, le montant de renégociation de la dette est limité à 35 000 reais par exploitant.  La période de remboursement est de dix ans pour les crédits d'investissement et de quatre ans pour les crédits de dépense et les taux d'intérêt sont de 3 et 4 pour cent, respectivement.  Un bonus de résultat de 20, 30, ou 70 pour cent peut être accordé, en fonction de l'implantation.

26. Le SNCR ayant de plus en plus recours au contrôle des taux d'intérêt plutôt qu'à l'octroi direct de crédits, le financement privé du crédit agricole a sensiblement augmenté.  Par exemple, pour la campagne 2001/02, le SNCR n'a couvert que 32,6 pour cent des besoins de financement;  le reste est venu de fonds propres (grandes entreprises) ou de crédits privés.  Le Trésor, qui avait financé 28,2 pour cent du total des crédits en 1996, en a financé moins de 1 pour cent en 2001.  Le total des débours (publics et privés) au titre du crédit rural a été de 22,4 milliards de reais en 2002, ce qui représente une augmentation en valeur nominale de 25 pour cent par rapport à l'année précédente (quelque 12,5 pour cent en valeur réelle) et environ le double du niveau distribué en 1998 (tableau IV.2).
   De ce montant, 60,4 pour cent, avant tout à taux d'intérêt fixe, sont allés à la production; 18,9 pour cent, avant tout également à taux d'intérêt fixe, sont allés à des programmes d'investissement;  et quelque 17,9 pour cent, en général au taux du marché, ont été affectés à la commercialisation;  s'agissant de ce que l'on appelle les ressources "libres", qui sont prêtées au taux du marché, leur destination ne détermine pas le taux dont est assorti le prêt.  Les affectations de crédit se sont concentrées dans les régions du sud et du sud-est qui ont reçu près de 70 pour cent des ressources – ce qui correspond en gros à leur part de la production agricole.  

Tableau IV.2

Crédit rural, 1994-2002 
(en millions de reais)
	Année
	Production
	Investissements
	Commercialisation
	Total

	1994
	4 677,9
	1 633,4
	2 610,4
	8 921,7

	1995
	4 015,9
	1 405,4
	1 060,3
	6 481,6

	1996
	4 396,5
	1 508,5
	388,2
	6 293,2

	1997
	6 944,5
	2 005,6
	889,4
	9 839,5

	1998
	7 460,6
	2 154,0
	1 519,2
	11 133,8

	1999
	7 989,3
	2 024,6
	1 771,2
	11 786,1

	2000
	8 918,8
	2 334,9
	2 525,8
	13 779,5

	2001
	9 596,1
	3 710,4
	3 635,6
	17 942,1

	2002
	13 574,3
	4 250,3
	4 018,7
	22 443,3


Source:  CONAB.
Lignes de crédit générales

27. Les lignes de crédit générales du secteur agricole sont financées par les ressources du système financier, le Trésor ou la BNDES.  En dépit du recours accru au secteur privé, le gouvernement continue à mettre en œuvre des programmes d'aide à l'agriculture sous forme de lignes de crédit à des conditions préférentielles, destinées à financer la production, des investissements ou la commercialisation par l'intermédiaire d'institutions financières.  Les taux de crédit sont fixés à des niveaux préférentiels.  De même, lorsque le crédit est accordé par le secteur privé, le gouvernement accorde son soutien au secteur par le biais de taux d'intérêt fixes et contrôlés par l'État et de programmes de péréquation.

28. La législation brésilienne impose aux banques et autres institutions financières d'affecter 25 pour cent de leurs ressources des dépôts à vue (réserve obligatoire) à des opérations de crédit rural, à des conditions préétablies.  Toutefois, les institutions financières peuvent aussi offrir aux agriculteurs des ressources dépassant ces limites en utilisant des ressources provenant de l'intérieur, de l'étranger ou du Fonds de soutien aux travailleurs (FAT).  Des dispositions spéciales s'appliquent aux fonds des programmes d'épargne rurale des Banco do Brasil, Banco da Amazônia, Banco do Nordeste et des banques coopératives.
  Depuis le 1er septembre 2004, ces institutions doivent affecter 50 pour cent des fonds d'épargne rurale à des crédits ruraux et elles devront progressivement relever cette limite à 65 pour cent à compter du 1er septembre 2007.
  Pour la Banco do Brasil, un plafond de 5 milliards de reais a été établi pour ce type de crédit pour 2003/04.

29. Les crédits peuvent être accordés pour la production, les investissements ou la commercialisation à des agriculteurs ou des coopératives, ou des personnes menant des recherches dans le domaine de la production ou de l'insémination, de la pêche ou des activités offrant certains services aux agriculteurs.  Les bénéficiaires doivent résider au Brésil.  Les crédits accordés par l'intermédiaire des programmes de "réserves obligatoires" sont assortis d'un taux d'intérêt réel annuel de 8,75 pour cent et de périodes d'amortissement pouvant aller jusqu'à deux ans pour les dépenses, 12 ans pour les investissements et 240 jours pour la commercialisation.  Les calendriers de remboursement varient en fonction du produit et sont généralement liés à la période de la récolte du produit, avec une durée maximum de 90 jours après la date de la récolte.  Les volumes de crédit sont limités et varient selon les produits ou le type d'opération (et quelquefois aussi la région), leurs montants maximums allant de 60 000 à 500 000 reais (pour le coton uniquement).
  Les bénéficiaires peuvent obtenir du financement pour plus d'un produit à condition que les limites par produit soient observées.

30. La BNDES offre deux lignes de crédit générales pour les investissements dans le secteur de l'agriculture:  le Crédit agricole spécial BNDES/FINAM (Résolution CMN n° 3 146 du 28 novembre 2003), qui fournit des crédits pour l'achat et l'entretien de machines et d'équipement ainsi que pour les systèmes d'irrigation et le matériel de réfrigération;  et le BNDES Automatic qui accorde des crédits pour l'élevage du bétail.  Le Crédit agricole spécial BNDES/FINAM finance à hauteur de 100 pour cent de l'investissement pour une durée maximum de 18 mois, au taux d'intérêt de 13,95 pour cent par an.  Le BNDES Automatic accorde des crédits à hauteur de 80 pour cent de la valeur des machines ou du matériel, à hauteur de 90 pour cent pour les micro-entreprises ou les programmes régionaux, et à hauteur de 60 pour cent pour les autres fins admissibles, au TJLP majoré d'une marge de base de 1 ou 2,5 pour cent et d'une marge de risque négociable mais d'un maximum de 4 pour cent.  La durée du crédit est définie par l'agent financier.  Le programme BNDES/FINAM a accordé pour 2,31 milliards de reais de crédits pendant la campagne agricole 2001/02, soit une augmentation de 12,1 pour cent par rapport aux années précédentes.

Lignes de crédit spécifiques de la BNDES

31. La BNDES a huit programmes spécifiques pour l'agriculture (tableau IV.3);  elle en avait 18 en 2002 mais leur nombre a été réduit pour accroître leur efficacité;  les ressources ont augmenté de plus de 40 pour cent pour atteindre 4 milliards de reais.
  Si, d'une manière générale, leurs conditions sont semblables à celles des lignes de crédit générales, leur portée et leurs modalités varient et ils sont tous concessionnels.  La BNDES offre également des lignes de crédit à l'exportation par l'intermédiaire du programme BNDES-EXIM (chapitre III 3) v) b).

Tableau IV.3

Programmes de crédit agricole administrés par la BNDES, début 2004

	Programme
	Description
	Conditions financières

	Programme de modernisation du parc de tracteurs (MODERFROTA)
	Finance l'acquisition de tracteurs   
	Crédits à hauteur de 100 pour cent de la valeur de l'achat au taux de 9,75 pour cent pour les agriculteurs ayant un revenu agricole brut inférieur à 150 000 reais par an;  à hauteur de 80 pour cent de la valeur, au taux de 12,75 pour cent pour les agriculteurs ayant des revenus supérieurs.  Échéance:  5 ans.  Les producteurs de café peuvent recevoir des crédits à hauteur de 20 000 reais si leur revenu annuel est inférieur à 60 000 reais.

	Programme d'encouragement à l'irrigation et au stockage (MODERINFRA)
	Finance des projets d'irrigation et de stockage à hauteur de 400 000 reais par bénéficiaire indépendamment des autres crédit ruraux. 
	Taux d'intérêt:  8,75%.  Échéance:  8 ans

	Programme de développement coopératif pour l'accroissement de la valeur ajoutée agricole (PRODECOOP)
	Vise à promouvoir les gains d'efficacité dans les coopératives en finançant des études, projets, travaux, installations, achat de machines et d'équipement et fonds de roulement à hauteur de 20 millions de reais par coopérative.
	Finance 70, 80 ou 90 pour cent de la valeur du projet, selon le chiffre.  Taux d'intérêt:  10,76 pour cent.  Échéance:  12 ans dont trois de différé d'amortissement

	Programme de modernisation de l'agriculture et de conservation des ressources naturelles (MODERAGRO)
	Fournit des crédits pour la conservation et la récupération des sols et des pâturages à hauteur de 200 000 reais par producteur.
	Taux d'intérêt:  8,75% l'an, y compris rémunération de l'institution financière (3 pour cent).  Échéance:  60 mois, y compris 24 mois de différé d'amortissement.  Aucun intérêt n'est dû pendant le différé.  

	Programme de développement de l'agro-industrie  (PRODEAGRO)
	Crédits pour l'amélioration de la floriculture, de l'apiculture, de l'aquaculture et d'activités semblables;  maximum:  150 000 reais.
	Taux d'intérêt:  8,75% l'an, y compris rémunération de l'institution financière (3 pour cent).  Échéance:  60 mois, y compris 24 mois de différé d'amortissement.  Aucun intérêt n'est dû pendant le différé.

	Programme de développement de la fruiticulture  (PRODEFRUTA)
	Crédits à hauteur de 100 pour cent des besoins pour la promotion de l'efficacité dans la fruiticulture;  maximum:  200 000 reais par bénéficiaire.
	Taux d'intérêt:  8,75% l'an, y compris rémunération de l'institution financière (3 pour cent).  Échéance:  60 mois, y compris 24 mois de différé d'amortissement.  Aucun intérêt n'est dû pendant le différé.

	Programme d'encouragement à la mécanisation et au transport de la production de lait (PROLEITE)
	Crédits à hauteur de 80 000 reais par bénéficiaire pour des installations de stockage du lait.  
	Taux d'intérêt:  8,75% l'an, y compris rémunération de l'institution financière (3 pour cent).  Échéance:  60 mois, y compris 24 mois de différé d'amortissement.  Aucun intérêt n'est dû pendant le différé.  

	Programme de plantation commerciale et de récupération des forêts (PROPFLORA)
	Vise à encourager les plantations de forêts.  Crédits à hauteur de 35 pour cent de la valeur du projet, avec un maximum de 150 000 reais par bénéficiaire.   
	Taux d'intérêt:  8,75% l'an, y compris rémunération de l'institution financière (3 pour cent).  Échéance:  60 mois, y compris 24 mois de différé d'amortissement.  Aucun intérêt n'est dû pendant le différé. 


Source:  BNDES.
Programme de renforcement de l'agriculture familiale

32. Le Programme de renforcement de l'agriculture familiale (PRONAF), créé pendant la campagne de récolte de 1995/96, est un des piliers de la politique agricole brésilienne.  Il a pour objet d'offrir un soutien financier aux producteurs familiaux participant à des activités agricoles et non agricoles.  Ces activités doivent être réalisées directement par le producteur et sa famille.  Le PRONAF offre aux petits exploitants des crédits à des taux d'intérêt fixe préférentiels pour financer leurs dépenses et investissements dans l'infrastructure et les machines.  Les principaux produits bénéficiaires sont le coton, le riz, le maïs et le blé.  Bien que le programme cible avant tout les familles des petits agriculteurs, des petites coopératives et associations de producteurs peuvent aussi en bénéficier.  Depuis 1999, le PRONAF relève du MDA.

33. Les autorités notent que le PRONAF a pour principal objet d'offrir une aide aux producteurs familiaux qui ont des difficultés à obtenir du crédit.  Il leur permet de cultiver leurs propres produits alimentaires et d'échapper à l'exode rural, contribuant ainsi à générer et préserver des emplois en milieu rural.  à cette fin, le programme offre aussi des programmes d'éducation et d'assistance technique aux producteurs enregistrés.

34. Lors de la campagne de récolte 2003/04, les principales lignes de crédit du PRONAF ont été alloués comme suit:  produits alimentaires (crédits spéciaux pour stimuler la production de riz, de haricots, de manioc, de maïs et de blé);  zones semi-arides:  femmes;  jeunes ruraux;  pêche;  foresterie;  agroécologie;  produits de l'élevage;  tourisme rural;  et machines et matériel.  En 1998, la Ligne de crédit destinée à compléter les revenus ruraux (PRONAF Agregar) a été ouverte afin de financer l'infrastructure nécessaire à la transformation et à la commercialisation de produits agricoles et des projets touristiques dans les zones rurales.  Les crédits, d'un montant maximum de 18 000 reais par bénéficiaire, sont assortis d'un taux d'intérêt de 4 pour cent et d'un bonus de résultat de 25 pour cent sur les versements effectués en temps voulu;  leur échéance varie de huit à un maximum de 16 ans.

35. Pour être habilité à bénéficier des crédits du PRONAF, le producteur familial doit obtenir une déclaration d'aptitude délivrée par le conseil municipal pour le développement rural, prouvant qu'il remplit les conditions requises.  Une fois approuvé comme bénéficiaire et en fonction de la déclaration d'aptitude, le producteur est inscrit dans une ou plusieurs des six catégories de bénéficiaires.
  Les agriculteurs peuvent recevoir un volume limité de crédit dans chaque catégorie.
  Les restrictions concernant les conditions à remplir sont destinées à préserver la priorité donnée à l'agriculture familiale et à éviter la fraude.
  Les taux d'intérêt et les échéances varient en fonction de l'utilisation du crédit (dépense ou investissement) mais sont fixes.  Pour la campagne de récolte 2004/05, les taux d'intérêt pour les crédits de dépense varient entre 1,15 et 7,25 pour cent selon la catégorie du bénéficiaire;  cela représente une baisse sensible par rapport aux taux d'intérêt rapportés dans le dernier examen.  Les taux d'intérêt pour les crédits d'investissement varient entre 1 et 7,25 pour cent.  Les échéances varient entre un et 16 ans et les ristournes sur le principal varient entre zéro et 46 pour cent pour les crédits d'investissement et entre zéro et 200 reais pour les crédits de dépense.

36. Depuis le lancement du PRONAF en 1995, 4,9 millions de contrats de dépense et 1,33 million de contrats d'investissement ont été signés pour un montant total de 16,6 milliards de reais.  En dépit des conditions libérales auxquelles ils sont attribués, les fonds du PRONAF ont été régulièrement sous-utilisés:  près de la moitié seulement des allocations de crédit du PRONAF a été décaissée en 2000-2001.
  Cela semble être lié à la complexité administrative du programme et au fait que les producteurs familiaux ne sont pas capables d'élaborer des projets techniques et hésitent à accroître le montant de leur dette.  La politique de refinancement de la dette devrait donc contribuer à renforcer le recours au PRONAF et aux autres lignes de crédit en réduisant le fardeau de la dette des producteurs familiaux.  Un montant sensiblement plus important de fonds a été canalisé par les crédits destinés à financer les dépenses que par ceux destinés à financer l'investissement (tableau IV.4).

Tableau IV.4

Principaux indicateurs du PRONAF, 1995-2003

	Année
	Dépense
	Investissement

	
	Fonds disponibles  (millions 
de reais)
	Fonds décaissés  (millions 
de reais)
	Nombre de contrats
	Fonds disponibles  (millions de reais)
	Fonds décaissés,  (millions de reais)
	Nombre de contrats

	1995
	200
	30
	..
	..
	..
	..

	1996
	650
	547
	299 900
	350
	10
	4 400

	1997
	1.000
	888
	387 500
	700
	736
	101 700

	1998
	1.500
	1 115
	532 500
	1.000
	628
	116 500

	1999
	1.500
	1 360
	735 454
	1.960
	792
	192 155

	2000
	1.674
	1 451
	744 470
	2.268
	717
	148 101

	2001
	1 748
	1 328
	688 135
	2 448
	852
	243 916

	2002
	1 732
	1 389
	655 579
	2 467
	977
	247 197

	2003
	2 920
	2 345
	858 837
	2 487
	1 442
	277 382

	Total
	12 924
	10 453
	4 902 375
	13 680 
	6 153
	1 331 351


..
Chiffre non disponible. 
Source:
Renseignements fournis par les autorités brésiliennes.
Arrangements concernant les prix intérieurs

Politique de garantie de prix minimum (PGPM)

37. Le "plan de récole pour l'agriculture familiale" pour la campagne de récolte 2003/04 a introduit quelques modifications dans l'administration du PRONAF, destinées à faciliter l'accès au crédit et faire passer le nombre de contrats PRONAF à 1,4 million en 2004.  Les financements ont été mis à disposition au cours de la première moitié de juillet afin d'éviter des retards dans les allocations de crédits;  de plus, le gouvernement a réduit les formalités administratives nécessaires et espère ainsi réduire de 22 pour cent les coûts d'exploitation du programme.  Les mesures ont également été prises pour que les banques renouvellent automatiquement les lignes de crédit des exploitants qui remboursent leurs dettes en temps voulu.

38. Le soutien des prix est fondé sur la politique de garantie de prix minimum (PGPM) régie par le Décret n° 57 391 du 12 décembre 1965 et le Décret-loi n° 79 du 19 décembre 1996.  La PGPM a été instituée pour éliminer les risques causés par les fluctuations des prix en fixant les prix minimums qui seront appliqués au moment de la récolte.  Les prix minimums garantis sont fixés pendant la période précédant la saison des semis.  En 2003, ils ont été établis en tenant compte des coûts de production dans les différentes régions;  cette méthodologie a amené d'importantes modifications dans les prix de plusieurs produits dont les prix minimums avaient été gelés pendant plusieurs années.  Les produits de la récolte 2003/04 pour lesquels un prix minimum a été fixé incluent la farine de manioc, le fécule de coton, les haricots, l'ail, le jute, le lait, le riz, le caoutchouc, les cocons de soie, le sisal, le soja et le sorgho.  Ces dernières années, les autorités ont tenté de réduire le recours aux prix minimums et de les remplacer par d'autres mécanismes (voir ci-dessous).

39. La PGPM est mise en œuvre par l'intermédiaire de deux programmes:  le Programme d'acquisition du gouvernement fédéral (AGF) et le Programme de prêts du gouvernement fédéral (EGF) qui fournit du crédit rural à la commercialisation.  Selon les données du Trésor national, la PGPM aurait coûté 396 millions de reais au Trésor en 2003.

40. Le programme AGF permet aux agriculteurs de vendre leurs produits au prix minimum à la CONAB, garantissant l'achat de la production excédentaire par le gouvernement fédéral.  Pour bénéficier de ce programme, les agriculteurs doivent déposer la quantité du produit qu'ils souhaitent vendre à la CONAB dans un de ses entrepôts agréés.  Les bénéficiaires de l'AGF peuvent être:  a) des bénéficiaires de programmes de refinancement de la dette rurale qui ont choisi de payer leur dette par le biais de la fourniture de produits, ou b) des producteurs ruraux et leurs coopératives.  L'AGF s'applique uniquement aux produits et régions où le gouvernement fédéral juge nécessaire de soutenir les prix.  La valeur d'achat est déterminée en multipliant le poids du produit par le prix minimum, majoré de la valeur du matériel d'empaquetage utilisé.
  L'AGF peut porter sur l'intégralité de la production de l'agriculteur.

41. Depuis 1995, l'AGF est de plus en plus supplanté par d'autres instruments, tels que les PEP et le programme de contrats d'option.  L'AGF est conservé comme instrument utilisé dans des circonstances spéciales, ce qui s'est traduit par une baisse considérable des achats de l'État, qui se montaient à 13 millions de tonnes pendant les campagnes de récolte de 1995-2001, et 3,5 milliards de reais de garanties de prix pour les agriculteurs.
  Le CONAB a reçu 485 000 tonnes de produits au titre du remboursement de dettes garanties pendant cette même période.  En 2002, il n'a acheté que 67 010 tonnes de produits (coton, riz, farine et sisal).  Depuis mai 2002, il n'y a pas eu d'achat au titre de l'AGF.

42. Le programme EGF-agriculture facilite l'accès des agriculteurs et des coopératives au crédit.  Les produits stockés dans des entrepôts agréés servent de garantie pour les prêts;  les agriculteurs peuvent vendre leurs produits lorsque les prix sont plus élevés.  Le crédit maximum dans le cadre du programme EGF est fixé par produit à chaque campagne de récolte;  les crédits sont calculés au prix minimum applicable, majoré du coût de l'empaquetage.  Les limites de crédit ont augmenté dans une fourchette de zéro à 60 pour cent en termes nominaux pour la campagne de récolte de 2003/04 et oscillent entre 60 à 500 millions de reais.  L'augmentation moyenne a été de 29,9 pour cent.  Pour 2004, le taux d'intérêt des prêts agricoles EGF a été fixé à un niveau identique à celui de la plupart des autres programmes de crédit rural, 8,75 pour cent.

43. Le programme EGF-industrie lancé au cours de la récolte 1997/98 est similaire au programme EGF-agriculture mais son accès est limité aux transformateurs de produits agricoles de base qui achètent des intrants directement des producteurs ruraux.  Le financement est limité à 50 pour cent de la capacité industrielle ou de transformation dans le cas des produits suivants:  coton, ail, arachides, noix de cajou, cire brésilienne, farine de manioc, fécule de manioc, tournesol, jute, huile de castor, maïs et sisal;  dans le cas de l'orge et du raisin, il n'y a aucune limite.  Les transformateurs sont tenus d'acheter au moins au prix minimum fixé par le gouvernement.  Le taux d'intérêt du crédit est fixé à 8,75 pour cent.

44. Bien que la PGPM vise à stimuler la production agricole et à garantir l'approvisionnement des utilisateurs en aval, et malgré ses ajustements annuels, les prix dans le cadre de la PGPM sont fixés bien en dessous des cours mondiaux, ce qui semblerait indiquer qu'ils servent surtout de filet de sécurité et que la politique n'a qu'un effet limité, voire nul, sur la production et les circuits d'échanges.  Par exemple, en février 2004, ils représentaient environ 64 pour cent des prix d'équivalence à l'importation pour le coton, 56 pour cent pour le maïs, et environ 31 pour cent pour les fèves de soja.

45. La Résolution CMN du 25 juin 2003 a constitué une ligne spéciale pour la commercialisation des produits dans le cadre de la PGPM utilisant les réserves obligatoires (les 25 pour cent des dépôts à vue mis de côté pour l'agriculture).  Le Secrétariat à la politique agricole (SPA) est chargé de déterminer les montants de crédit mis à la disposition de chaque produit dans chaque cas.

Primes à l'écoulement des marchandises (PEP)

46. Le programme de Primes à l'écoulement des marchandises (PEP) a été créé en 1996 afin de remplacer l'AGF dans certaines circonstances.  L'objectif de ce programme est de garantir un prix de référence pour les producteurs et les coopératives et d'assurer l'approvisionnement de la population en produits de base, sans que l'État n'ait à stocker les produits.  Le programme PEP, comme l'AGF, entre en vigueur lorsque le prix du marché est inférieur au prix minimum mais, au lieu d'acheter l'excédent de la production, le gouvernement, par l'intermédiaire de la CONAB, verse une prime aux agents de commercialisation pour les produits achetés directement aux producteurs ou aux coopératives au prix de référence.  La prime est déterminée lors d'enchères publiques et reflète la différence entre le prix de référence et celui du marché.  

47. Le programme PEP est également utilisé comme instrument de transfert des produits agricoles entre les régions pour éviter les déficits et prévenir l'accumulation des stocks.  Tous les produits inclus dans le programme AGF peuvent participer au programme PEP.  Les produits choisis et le moment des enchères dépendent des conditions du marché du produit et de la nécessité d'en garantir le prix.  Les PEP sont utilisées avec modération.  Depuis la création du programme en 1996, seuls le coton, le maïs, le blé, et le caoutchouc ont été commercialisés par son intermédiaire.  Le montant des primes versées en 2000 était de quelque 76,4 millions de reais et couvrait le maïs et le coton.
  En 2001, les PEP n'ont encore été utilisées que pour ces deux produits et la valeur subventionnée s'est montée à 128,8 millions de reais (82 millions de reais pour le coton et 46,8 millions de reais pour le maïs).  En 2002, ils n'ont été utilisés que pour le coton et les primes se sont montées à 23,1 millions de reais.

Contrats d'option

48. Le programme de contrats d'option a été lancé en 1997 pour donner aux producteurs plus de latitude pour réagir à l'évolution du marché.  Il avait été conçu pour se substituer à la PGPM pour certains produits et il agit comme un mécanisme de stabilisation des prix, particulièrement lorsque les prix du marché sont inférieurs aux prix minimums.  Dans le cadre de ce programme, administré par la CONAB, un prix est offert pour la campagne de récolte suivante, prix auquel les produits admissibles (riz, maïs, blé, coton, sorgho et café) peuvent être vendus à l'État.  La CONAB vend ces options lors d'une vente aux enchères à laquelle seuls les coopératives et les producteurs ruraux ont le droit de participer.  Les contrats sont attribués au début d'une campagne de récolte et doivent être exécutés au début de la récolte suivante.  Le producteur ou la coopérative paie une prime pour un contrat d'option à une vente au enchères et peut vendre son produit à la CONAB pour un "prix d'exercice" préétabli équivalent au prix minimum majoré des frais de stockage et de financement.  La valeur de la prime est déterminée lors de la vente aux enchères.  Les contrats d'option peuvent être combinés aux prestations EGF, auquel cas le contrat de l'option sert de garantie à la banque pour accorder le crédit.

49. Le gouvernement peut anticiper son droit d'achat s'il le juge opportun et si le producteur l'accepte.  Le producteur peut obtenir du crédit d'un fonds de crédit rural, à un taux d'intérêt annuel de 8,75 pour cent pour financer les coûts de la prime, de la commission et de l'enregistrement du contrat d'option.  Si le producteur décide d'exercer son option, il doit déposer le produit auprès de la CONAB dans les 15 jours suivant la date d'expiration de l'option.  Le gouvernement peut racheter un contrat d'option s'il décide de ne pas acheter le produit;  dans ce cas, il verse au détenteur de l'option la différence entre le prix d'exercice et le prix du marché.  La CONAB peut aussi transférer une option à une tierce partie qui se trouve alors tenue d'acheter le produit et qui perçoit la différence entre les deux prix.

50. Entre 1997 et 2001, 186 538 contrats ont été vendus (depuis 1999, chaque contrat porte sur 27 tonnes;  auparavant, il était de 12,75 tonnes).  En 2002 et 2003, les contrats ont été loin d'être tous souscrits:  en 2002, 436 313 avaient été offerts et 111 958 vendus et en 2003, les chiffres correspondants étaient de 207 944 et 107 146.  Les primes versées se sont montées à, respectivement, 5,8 et 28,3 millions de reais;  les produits intéressés étaient le riz, le maïs, le blé, le café et le sorgho.
  

Autres mesures de soutien interne, y compris les programmes de crédit

51. Le certificat de produit rural (CPR), créé par la Loi n° 8 929 du 22 août 1994, est un instrument de crédit fondé sur une livraison future par un producteur ou une coopérative, destiné à aider à financer les opérations d'un producteur.  Les CPR peuvent être émis par les producteurs et leurs associations, y compris les coopératives, et les transformateurs.  Ce sont des titres liquides transférables qui peuvent être négociés par l'émetteur ou tout acheteur du produit.  Ils peuvent également être vendus aux enchères ou négociés sur les marchés organisés, à condition d'avoir été enregistrés auprès de la Chambre de garde et de liquidation des titres (CETIP).  Les CPR ne sont pas imposés.  La Loi n° 10 200 du 14 février 2001 a créé un CPR avec liquidation financière qui en permet la liquidation au prix de référence ou à un prix convenu entre les parties;  dans ce cas, la valeur du CPR au moment de son expiration est calculée en multipliant le volume du produit prêt à être livré par le prix de référence.

52. La Banco do Brasil et d'autres banques ainsi que quelques compagnies d'assurance offrent des garanties pour les CPR, contre commission.  Les crédits peuvent être offerts aux industries primaires, utilisant le CPR comme garantie, à un taux d'intérêt annuel de 8,75 pour cent.  Les produits pouvant bénéficier des modalités de livraison et d'exportation incluent le sucre, l'alcool, le coton, le riz, le café, les bovins, le maïs, le soja et le blé.  Tous les produits agricoles peuvent bénéficier des modalités de prix fixe mais seuls le café Arabica et la viande de bœuf peuvent bénéficier de modalités de prix variable.

53. Les producteurs et coopératives agricoles qui vendent leurs produits sur le marché à terme et qui ont besoin des montants de la vente en avance peuvent obtenir du financement contre l'escompte d'un billet à ordre rural (NPR) ou d'un duplicata rural (DR).  Le NPR est émis par l'acheteur alors que le DR l'est par le vendeur mais ils doivent tous deux être soumis à la Banco do Brasil ou à une autre institution financière à des fins d'escompte, au taux annuel de 8,75 pour cent ou au taux mensuel de 0,69 pour cent s'ils sont financés sur les réserves obligatoires ou au taux du marché s'ils sont financés sur les ressources libres.  à hauteur de 5 pour cent des réserves obligatoires peuvent être utilisées pour escompter ces billets.

54. Le programme de ventes à prix indéterminé (Vendas em Balcão), administré par la CONAB, a pour objet de fournir aux agriculteurs du maïs au prix du marché, assurant ainsi leur approvisionnement.  Les bénéficiaires sont les petits agriculteurs qui pratiquent l'élevage du bétail et des activités connexes;  ils peuvent obtenir un maximum de 100 tonnes de riz et 10 tonnes de maïs par exploitant.  Les approvisionnements viennent souvent des stocks de la PGPM ou des contrats d'option.

55. Le programme national de crédit foncier (PNCF), qui bénéficie du soutien de la Banque mondiale, finance l'accès à la propriété foncière des agriculteurs sans terre ou possédant uniquement de petites parcelles.  Il finance aussi des investissements de restructuration des unités de production.  La période de financement est de 20 ans, dont trois ans de différé d'amortissement.  Les fonds utilisés pour l'installation ne sont pas remboursables.  Le programme devrait bénéficier à 37 500 familles en 2004.

56. Le Fonds de défense de l'économie caféière (FUNCAFE), créé par le Décret-loi n° 2295 du 21 novembre 1986 et administré par la Banco do Brasil, finance des projets de recherche et d'infrastructure du secteur du café;  il a également pour mission de soutenir les prix et de promouvoir des gains de productivité.  Le Conseil délibératif de la politique du café, qui dépend du MAPA, est chargé d'approuver les politiques du secteur, y compris celles concernant le FUNCAFE.  La Résolution CMN n° 3 184 du 29 mars 2004 a établi une ligne de crédit de 400 millions de reais pour financier la récolte et le stockage du café sur les ressources du FUNCAFE pour la récolte 2003/04;  ce montant a été relevé à 500 millions de reais par la Résolution CMN n° 3 193 du 4 mai 2004.  La limite de crédit est fixée à 100 000 reais par producteur.  Il a également été décidé que les crédits de commercialisation accordés dans le cadre des programmes EGF ou LEC pour le café Arabica et Robusta de la campagne de récolte 2003/04 seraient plafonnés à 140 000 reais par exploitant et assortis d'un taux d'intérêt de 9,5 pour cent, y compris la commission bancaire pouvant aller jusqu'à 5,5 pour cent.

57. Bien que le gouvernement encourage les agriculteurs à se faire assurer par le secteur privé, il continue à leur fournir une assurance par le biais du Programme national de garantie de l'activité agricole (PROAGRO).  Le programme a été reformulé en 1995 et est maintenant ouvert à tous.  Pour encourager l'assurance privée, le gouvernement a créé un Fonds de stabilité de l'assurance rurale (FESR) qui protège les assureurs en cas de pertes extraordinaires (par exemple en cas de catastrophe naturelle).

58. Le Programme de création d'emplois et de revenus en milieu rural (PROGER Rural), créé en 1995, a pour objet d'accroître la production agricole et les emplois et d'améliorer la productivité en accordant aux petits producteurs des crédits à des conditions préférentielles.  Les bénéficiaires doivent tirer au moins 80 pour cent de leur revenu d'activités agricoles et il ne doit pas dépasser 80 000 reais par an.  Le taux d'intérêt des crédits est de 7,25 pour cent.  Le PROGER peut également offrir des crédits renouvelables (PROGER Rural Rotativo) pour financer des dépenses sur un maximum de deux ans, en fonction du cycle d'activité financé.

3) Forêt

i) Caractéristiques du marché

59. La forêt est un sous-secteur économique majeur au Brésil:  y compris les activités manufacturières fondées sur la sylviculture, le secteur représente environ 4 pour cent du PIB
 du pays.  Le bois et les meubles représentent 44 pour cent du PIB sectoriel, la cellulose et le papier 35,7 pour cent et le charbon de bois 20 pour cent.  Le secteur emploie directement ou indirectement près de 2 millions de personnes.
  L'indice de production industrielle montre une légère croissance de la plupart des activités fondées sur la sylviculture au cours de la période 1999-2003, le volume de la production de bois augmentant de 4,8 pour cent, de meubles de 5,1 pour cent et de papier de 9,4 pour cent.

60. Le Brésil produit un large éventail de produits forestiers et fondés sur la sylviculture.
  Le secteur offre un bon exemple d'intégration de différents niveaux de chaînes de production couvrant les activités définies comme primaires, semi-manufacturées et finales.  Une importante partie de la production de bois est utilisée comme intrant pour la fabrication de produits manufacturés:  la consommation intérieure de bois a atteint 300 millions de m3 en 2003, dont 100 millions ont servi à des fins industrielles.  Parmi les produits fondés sur la sylviculture, les plus importants sont la cellulose et le papier, les meubles et le charbon de bois.

61. En 2003, les forêts brésiliennes couvraient environ 544 millions d'hectares, soit 64,3 pour cent du territoire.  Selon le Ministère de l'environnement (MMA), 69 pour cent des superficies boisées sont utilisables dans une perspective économique.
  L'industrie forestière fait fond dans une large mesure sur les plantations qui couvrent quelque 4,8 millions d'hectares.  Elles sont concentrées dans les régions du sud et du sud-ouest.  Environ 450 000 hectares de pins et d'eucalyptus, les deux sources de bois les plus importantes au Brésil, sont exploités chaque année pour répondre à la demande de bois comme intrant.  En 2001, on recensait 3 millions d'hectares plantés en pins et 1,8 million d'hectares plantés en eucalyptus, mais il semble que le niveau des plantations est insuffisant pour satisfaire la demande:  on estime qu'il faudrait planter quelque 630 000 hectares chaque année pour couvrir la demande.

62. L'intensité de l'utilisation de bois à des fins de production de cellulose et de papier a affecté les réserves forestières et causé des déforestations.  Cela a suscité des campagnes de reboisement de la part du gouvernement et du secteur privé et l'imposition de pénalités inscrites dans la législation.
 Des plans ont également été élaborés en vue de l'aménagement durable du secteur, y compris du reboisement (voir ci-dessous).
  La superficie totale reboisée par le secteur de la cellulose et du papier a atteint 1,4 million d'hectares en 2002.

63. Les exportations de bois et de produits ligneux se sont montées à 2,1 milliards de dollars EU en 2003, les importations à seulement 63 millions de dollars EU.
  Le bois scié représentait 31,1 pour cent du total des exportations de produits ligneux en 2003, soit pratiquement la même proportion que depuis 1997.  Le principal marché pour les produits ligneux brésiliens en 2003 a été les États-Unis (43,1 pour cent du total);  l'Argentine a été le principal exportateur de produits ligneux vers le Brésil, représentant 55,4 pour cent de l'ensemble des importations du pays.  Les exportations de papier et de cellulose ont représenté 2,8 milliards de dollars EU en 2003, dont 1,74 milliard pour la seule cellulose, principale exportation semi-manufacturée du Brésil.

64. Les exportations de certaines essences sont soumises à des restrictions ou interdites.  L'exportation de jacaranda (SH 4407.29.90) de Bahia est interdite parce que cette essence est menacée d'extinction.  Les exportations de bois brut (SH 4403) ont été suspendues sauf dans certains cas et sous réserve de l'approbation de l'Institut brésilien de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables (IBAMA).  L'exportation de la plupart des produits ligneux est assujettie à l'obtention de licences de l'IBAMA (chapitre III 3) iii)).

ii) Institutions et règlements

65. Les politiques concernant la forêt sont définies dans le Programme national des forêts (PNF), établi par le Décret n° 3 420 du 20 avril 2000, qui intéresse dix ministères et est coordonné par le Secrétaire à la biodiversité et à la forêt du MMA.  Les principales mesures stratégiques du Programme pour la période 2004-2007 visent:  i) à promouvoir l'expansion des zones de plantations forestières et à restaurer les terres dégradées;  et ii) à accroître les zones aménagées de manière durable et à protéger les forêts de grande valeur écologique.  Le but de la première mesure est d'arriver à planter 500 000 hectares de forêt chaque année d'ici 2007;  celui de la seconde est d'aménager 15 millions d'hectares de forêt de manière durable.

66. Le principal organe de régulation du secteur de la forêt est l'Institut brésilien de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables (IBAMA) créé par la Loi n° 7 735 du 22 février 1989, et rattaché au MMA.  La Commission de coordination du programme national des forêts (CONAFLOR) a été établie par le Décret n° 4 864 du 24 octobre 2003 pour encourager la participation des diverses parties prenantes du secteur à l'élaboration et la mise en œuvre des politiques sectorielles.  La CONAFLOR rassemble des représentants des gouvernements fédéral et des États, du secteur privé et de la société civile.
 Le Système national de l'environnement (SISNAMA) est chargé de la mise en œuvre de la politique environnementale établie par le Conseil national de l'environnement (CONAMA).  Le SISNAMA et le CONAMA ont tous deux été créés par la Loi n° 6 938 du 31 août 1981.

67. Le secteur de la forêt est réglementé avant tout par la Loi n° 4 771 du 15 septembre 1965 (Code de la forêt) et l'Instruction normative du MMA, n° 4 du 4 mars 2002.
  La Mesure provisoire n° 2 166-67 du 24 août 2001 a modifié certains articles du Code de la forêt.  La Loi n° 4 771/65 définissait le cadre juridique de l'utilisation durable et de la préservation des forêts brésiliennes.  La conservation des forêts est également régie par la Loi n° 9 985 du 18 juillet 2000.  L'Instruction normative n° 01/96 donne la réglementation des plantations forestières et les Instructions normatives n° 03 et 04/02 du MMA contiennent les règlements techniques de l'aménagement durable de la forêt.

68. L'exploitation des ressources sylvicoles relève de trois régimes:  a) les plantations où les producteurs récoltent ce qu'ils plantent;  b) l'exploitation légale des forêts naturelles qui exige une autorisation de l'IBAMA ou, dans certains États, des autorités de l'État;  et c) l'aménagement des forêts naturelles auquel cas des plantations ne sont pas nécessaires mais l'exploitant doit s'engager à préserver la zone en forêts pendant un certain nombre d'années.

69. S'agissant des plantations, la récolte n'est pas assujettie à une autorisation si la plantation n'est pas située dans une zone de préservation ou de réserve légale et s'il est prouvé que la forêt est plantée.  Toutes les plantations sont tenues de maintenir un certain pourcentage de leur superficie (entre 20 et 80 pour cent) en forêt.  Les zones près des rivières, sur les sommets ou les pentes escarpées doivent être conservées comme zones de préservation.  Les entreprises utilisant des grumes ne provenant pas de forêts plantées ou aménagées sont tenues de respecter les normes de reboisement (reposição florestal).  Les entreprises consommant d'importantes quantités de bois brut de la forêt sont tenues d'établir une zone de reboisement.  Les entreprises consommant de petites quantités de grumes peuvent, au lieu de mener des actions de reboisement elles-mêmes, verser une redevance de reboisement à l'IBAMA ou à une entreprise agréée qui se charge du reboisement.

70. Le Code de la forêt donne au gouvernement fédéral le droit d'interdire l'exploitation de n'importe quelle zone forestière pour cause de rareté, d'emplacement, de beauté naturelle ou parce que les arbres portent des semences.
  Le gouvernement fédéral peut notamment constituer des zones forestières de préservation permanente pour protéger l'environnement naturel nécessaire au mode de vie des populations forestières indigènes.  Le gouvernement fédéral peut également reboiser, à des fins de préservation permanente ou autres, toute zone sise dans une propriété privée sans avoir à exproprier la terre.  Le Programme pilote de protection des forêts tropicales brésiliennes (PPG7) créé par le Décret n° 563 du 5 juin 1992, remplacé plus tard par le Décret n° 2 119 du 13 janvier 1997, contient plusieurs sous-programmes visant à encourager l'aménagement durable du secteur de la forêt dans la région de l'Amazonie.  En 1993, il a été étendu à la zone de la forêt ombrophile Atlantique.

71. Il existe plusieurs sources de financement public pour les projets sylvicoles.  La BNDES offre du crédit par l'intermédiaire des Lignes conventionnelles des groupes C et D du PRONAF et du Programme de plantation commerciale et de récupération des forêts (PROPFLORA) (section 2) iii).
  Les lignes des groupes C et D du PRONAF offrent des crédits pour des projets de culture d'essences locales ou exotiques promouvant l'aménagement durable;  elles disposaient d'une allocation de crédits de 125 millions de reais pour la campagne de récolte 2003/04.  Les crédits sont accordés à un taux annuel de 4 pour cent et la période de remboursement s'étend sur huit ans après le décaissement du prêt.  Le PROPFLORA, avec un financement de 50 millions de reais pour la campagne de récolte de 2003/04, accorde des crédits à un taux d'intérêt annuel de 8,75 pour cent pour la création et la maintenance de forêts dont les grumes sont destinées à des usages industriels ainsi que pour la reconstitution et la maintenance de zones de préservation et de réserves forestières.  Les crédits sont raccordés pour une période pouvant aller jusqu'à 12 ans.

72. De plus, le gouvernement fédéral, par l'intermédiaire des Fonds constitutionnels, a affecté des fonds à la Banco do Nordeste et à la Banco da Amazonia (chapitre III 4) iv) a)).  La production des industries des produits forestiers peut aussi bénéficier des programmes de financement général tels que le FINAM et d'autres (chapitre III 4 iv) d)).

4) Mines

i) Caractéristiques du marché

73. Le secteur minier (y compris les matériaux de construction mais à l'exclusion du gaz naturel et du pétrole) bénéficie de l'importance et de la diversité des ressources du pays.  En 2004, 84 produits différents étaient extraits du sol.
 La production de minerai de fer, d'or, de granite, de bauxite et de pierre à chaux représente quelque 70 pour cent de la valeur totale de la production minière.  Le Brésil possède les plus importantes réserves mondiales de niobium (97 pour cent du total en 2002) et de tantalite (52,1 pour cent), et il est au troisième rang mondial pour celles de bauxite (7,6 pour cent) et au cinquième pour celles de minerai de fer (6,4 pour cent).  Le Brésil est le plus grand producteur mondial de niobium, de minerai de fer, et de tantalite, avec 95,1, 19,1 et 16,1 pour cent, respectivement, de la production mondiale en 2002.

74. En 2002, les activités minières représentaient 0,56 pour cent du PIB, soit une hausse par rapport à 2000 (0,37 pour cent).
  La valeur de la production minière se montait à 30 milliards de dollars EU en 2003, soit une augmentation de 3 pour cent par rapport à 2002.
 Au cours de la période 1999-2003, le volume de production du secteur minier a augmenté de 9,1 pour cent par an en moyenne et la croissance annuelle moyenne du secteur a été sensiblement plus importante que celle du PIB (6,6 pour cent contre 1,6 pour cent).
  En 2001, le secteur (à l'exclusion du gaz naturel et du pétrole) employait environ 112 000 personnes, soit 0,4 pour cent du total de la main-d'œuvre.

75. L'augmentation de la demande mondiale de bauxite et de minerai de fer en 2003 a eu un effet positif sur la production au Brésil.
 Le prix moyen de tous les métaux non ferreux (plomb excepté) a également augmenté en 2003;  la hausse de prix la plus importante a été celle du nickel (39,8 pour cent par rapport à 2002).  Les autorités brésiliennes attribuent les augmentations de production et de cours mondiaux à la demande accrue de produits miniers de la Chine après 2002.
 

76. Les exportations de produits miniers (y compris des minerais) ont représenté 6,2 milliards de dollars EU en 2003 et les importations 1,6 milliard de dollars EU, soit une hausse annuelle moyenne de 6,3 et 2,3 pour cent, respectivement, depuis 1999.  En 2003, l'excédent net de la balance commerciale du secteur minier a augmenté de 1,8 milliard de dollars EU par rapport à 2002, pour atteindre 4,7 milliards de dollars EU;  si l'on exclut les produits pétroliers, l'excédent se montait à 7,8 milliards de dollars EU.  En 2003, les principaux marchés d'exportation des produits de la mine ont été la Chine, les États-Unis et l'Union européenne.  Le Chine est notamment devenue le principal importateur de minerai de fer en 2003, générant des recettes de 765 millions de dollars EU, soit une hausse de 28,1 pour cent par rapport à 2002.

77. La participation de l'État dans le secteur minier est limitée, excepté pour ce qui est des hydrocarbures et des produits minéraux radioactifs.  En mai 1997, l'entreprise publique Companhia Vale do Rio Doce (CVRD) a été privatisée lorsque le gouvernement fédéral a vendu ses actions à un consortium mené par la Companhia Siderúrgia Nácional  (CSN) pour un montant de 3,3 milliards de dollars EU.  CVRD est le plus important producteur de minerai de fer du pays et en 2003 elle était la deuxième entreprise exportatrice du Brésil, avec 2 milliards de dollars EU, soit une augmentation de 13,3 pour cent par rapport à 2002.
 En 2004, on prévoit qu'elle investira 189,8 millions de dollars EU pour accroître ses capacités de production de fer.

ii) Institutions et règlements

78. La Constitution attribue la propriété de toutes les ressources minérales du Brésil au gouvernement fédéral.  Elle stipule que l'exploration, l'exploitation, le retraitement et le commerce du pétrole, du gaz naturel et des produits minéraux radioactifs sont des monopoles de l'État.  La Constitution (article 176) et le Code de l'exploitation minière (voir ci-dessous) disposent également que toutes les autres ressources minières doivent être exploitées par des personnes physiques brésiliennes ou des entreprises constituées au Brésil dans le cadre de la législation brésilienne et ayant leur siège et leur administration au Brésil.  La Constitution habilite aussi le gouvernement fédéral à accorder des autorisations et des concessions d'exploitation de ces ressources.  Le Code de l'exploitation minière garantit aux États et aux municipalités des compensations financières pour l'exploitation des ressources minérales dans leur juridiction (voir CFEM ci-dessous).

79. Le Secrétariat aux mines et à la métallurgie (SMM) du Ministère des mines et de l'énergie (MME) est responsable de la formulation de la politique générale du secteur.
 Le Département national de la production minière (DNPM), créé en 1934 et lié au Ministère des mines et de l'énergie soutient le SMM et met sa politique en œuvre.
 Le DNPM est plus particulièrement chargé de mettre en œuvre et de faire respecter la politique publique;  il offre un soutien technique;  il est habilité à accorder des autorisations et à fournir des conseils sur les concessions, permissions, et licences requises pour l'exploitation des ressources minérales (voir ci-dessous).  Une commission ministérielle a été créée en 2004 pour proposer une loi régissant les petites exploitations minières (garimpos).

80. Le secteur de la mine est régi avant tout par la Loi n° 227 du 28 février 1967 (Code de l'exploitation minière) et la Loi n° 7 841 du 8 août 1945.  Le Code de l'exploitation minière et le Code des eaux minérales, qui ont tous deux subi plusieurs changements, donnent des directives générales et établissent les droits concernant l'exploitation des ressources minérales.  Ni l'un ni l'autre de ces codes ne font de distinction quant à l'origine des capitaux utilisés pour les exploitations minières du Brésil.

81. Le Code de l'exploitation minière définit les divers régimes d'exploration et d'exploitation des ressources minières:  le système d'autorisation (pour la prospection minière);  le système de concession (pour l'extraction ou l'utilisation industrielle des gisements miniers);  le système de permission de petite exploitation (garimpo) qui régit les petits gisements miniers;  le système de licence (qui régit l'exploitation de l'utilisation in nature des produits miniers);  le système d'extraction (réservé exclusivement aux entreprises publiques);  et le système de monopole (appliqué aux minerais et minéraux nucléaires et à leurs sous-produits).  Les concessions d'exploitation minière sont accordées par une déclaration officielle du MME pour une durée indéfinie.  Les coopératives de petits exploitants ont la priorité au plan de l'exploration et de l'exploitation des petits gisements et réserves dans les régions où elles sont déjà implantées et dans celles établies par le gouvernement fédéral.

82. L'extraction minière à petite échelle est autorisée quel que soit l'état d'avancement des travaux d'exploration préalables.
  Elle est réservée aux Brésiliens ou aux coopératives de Brésiliens et autorisée par le DNPM pour l'or, les diamants, la tantalite, le tungstène, la scheelite, les pierres précieuses, le quartz et un nombre d'autres produits minéraux.  Les permis de petite exploitation couvrent jusqu'à 50 hectares sauf pour les coopératives et sont accordés pour des durées allant jusqu'à cinq ans.

83. Le Code tributaire dit que l'or utilisé comme produit de base est assujetti à la taxe sur la circulation des marchandises et la prestation de services (ICMS) de 18 pour cent;  s'il est destiné à l'exportation, il est exonéré de taxe.  Vendu à des institutions financières, il est assujetti à l'impôt sur les opérations financières de 1 pour cent.

84. Une compensation financière pour l'exploitation des ressources minérales (CFEM), créée en 1989, est payée en fonction de la valeur des ressources minières extraites du sol.
  La CFEM est versée au propriétaire des ressources minières, c'est-à-dire au gouvernement fédéral pour l'indemniser de l'épuisement des ressources minérales.  Prélevée au taux de 3 pour cent maximum de la valeur vénale, la CFEM est administrée par le DNPM et répartie entre le gouvernement fédéral (12 pour cent), l'État d'où le produit est extrait (23 pour cent) et la municipalité (65 pour cent).
  Si le détenteur de la licence ou de la concession n'est pas propriétaire de la terre, il doit payer une redevance d'utilisation au propriétaire.
  Les détenteurs de licence doivent également payer au DNPM une redevance annuelle fondée sur la superficie en hectares des travaux
, destinée à couvrir le coût de ses services.

85. Les activités d'extraction minière reçoivent le soutien de la Banque nationale de développement économique et social (BNDES).  Les entreprises minières peuvent bénéficier des programmes du FINAM, de l'ADA et de l'ADENE (voir chapitre III 4) iv)).  Les divers États offrent également des incitations, généralement sous forme de réduction ou d'exonération de l'ICMS.
 

5) Secteur manufacturier

i) Structure du marché

86. Le secteur manufacturier est très diversifié et il représente près de 23 pour cent du PIB du Brésil (tableau I.1).  En pourcentage du PIB, le secteur de la transformation des aliments est le plus important, suivi par la métallurgie de base, les machines et le matériel, et les produits chimiques.  Une étude de la Banque nationale de développement économique et social (BNDES) a montré que la productivité de la main-d'œuvre est particulièrement élevée dans la métallurgie mais faible dans le secteur de la cellulose et des produits en papier.
 En 2002, le secteur manufacturier occupait près de 18 pour cent de la main-d'œuvre totale du pays, pourcentage qui est stable depuis 2000.
  L'habillement et les accessoires, les articles en métal, les machines et le matériel et les meubles sont les employeurs les plus importants après la transformation des aliments.  Le volume de la production du secteur a connu des fluctuations considérables et les résultats des diverses industries ont beaucoup varié.

87. Selon les données de DNSU Comtrade, excepté dans les secteurs de la transformation des aliments et de la métallurgie de base, les balances commerciales des industries brésiliennes sont négatives.  Une récente étude a montré que l'indice de pénétration des importations de certaines industries, notamment de la métallurgie, des textiles et de l'habillement, des meubles, du café et du sucre est faible alors qu'il a sensiblement augmenté pour d'autres, par exemple les matériels de communication et d'électronique, les véhicules automobiles et les avions.

88. En 2003, les exportations du secteur manufacturier se sont montées à 57,6 milliards de dollars EU f.a.b.  Les produits alimentaires et les boissons venaient en tête, avec 12,6 milliards de dollars EU, suivis par le matériel de transport, avec 9,6 milliards de dollars EU.  Cette même année, les importations du secteur se sont montées à 41,0 milliards de dollars EU:  les produits chimiques industriels venaient en tête avec 7,8 milliards de dollars EU.

89. Un nouvel agenda de développement économique a été introduit en 2003 dans le cadre du plan pluriannuel, modifiant la politique suivie jusqu'alors.  Les nouvelles politiques visent i) à surmonter les contraintes imposées par les conditions structurelles de l'économie nationale ainsi que par les tendances à l'international;  ii) à améliorer la distribution des revenus;  iii) à promouvoir le développement industriel et l'amélioration technologique;  et iv) à préserver l'ajustement structurel de la balance des paiements et du budget public.  Les autorités cherchent à atteindre ces objectifs par l'intermédiaire de politiques industrielles et technologies horizontales et verticales, et la mise en place d'un cadre réglementaire protégeant l'environnement institutionnel et les droits des consommateurs et promouvant le stabilité fiscale.

90. L'accroissement de la compétitivité du secteur manufacturier va passer par l'augmentation du nombre des sociétés exportatrices (notamment des petites et moyennes entreprises), le développement d'un plan stratégique des exportations tenant compte des avantages comparatifs et la réévaluation du système de protection – et notamment du régime de l'impôt – afin de réduire les distorsions dans la chaîne de production.
  La nouvelle politique cherche également à diffuser la technologie dans tous les secteurs où le Brésil est censé jouir d'avantages comparatifs et à ajouter de nouveaux instruments aux mesures fiscales et financières traditionnellement utilisées par les autorités.

91. Le droit NPF moyen pour le secteur manufacturier (CITI) était de 10,7 pour cent en mai 2004 (tableau III.1).  On note une progressivité des droits de douane dans certaines industries (graphique III.2).  Une récente étude a montré qu'il existait un large éventail de droits dans les industries manufacturières en 2002, les taux allant de - 34,1 pour l'huile d'éclairage à 60,5 pour les véhicules automobiles (graphique IV.1).
  L'étude concluait qu'il était difficile de trouver une justification économique pour cette dispersion.  Elle notait également que les variations de droits étaient assez élevées pour susciter une quête de rente et imposer des coûts considérables sur l'affection des ressources.

92. L'étude montrait aussi que la structure des taux appliqués était comparable à celle décrite dans le rapport du Secrétariat sur l'examen des politiques commerciales du Brésil de 1996.  Comme précédemment, ce sont les véhicules automobiles qui jouissent du taux de protection le plus élevé, même si le niveau de protection a baissé du fait de la baisse nominale des droits qui leur sont appliqués.  Les autres activités qui continuent à bénéficier d'une protection supérieure à la moyenne incluent les produits alimentaires, les boissons, les vêtements et les textiles.  Les activités où les taux réels sont sensiblement inférieurs à la moyenne incluent les activités extractives et l'agriculture, traditionnellement désavantagés par la structure tarifaire brésilienne.

93. Les principaux instruments de politique dans le secteur manufacturier sont les réductions de droits et de taxes pour les biens d'équipement non produits au Brésil, un programme de ristourne des droits appliqués sur les intrants utilisés pour la production d'exportations, des exonérations de la taxe sur les produits industriels (IPI) et des prohibitions à l'importation de véhicules d'occasion.  En 2000, plusieurs nouveaux programmes ont été créés afin d'améliorer la compétitivité des produits manufacturés brésiliens sur les marchés mondiaux.
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94. La BNDES finance plusieurs programmes, dont certains émanent des politiques introduites en 2003.  Ils incluent le Programme de financement des fournisseurs d'équipement, de matériel et de services connexes et le financement de crédits pour l'achat de machines par l'intermédiaire du FINAM, de PROFARMA et de l'EXIM (voir le chapitre III 3) v) b) pour plus d'informations sur le FINAM et l'EXIM).

95. PROFARMA fournit du crédit aux entreprises du secteur pharmaceutique.  Le crédit pour la production et le développement cible les entreprises dont le siège est au Brésil et qui sont contrôlées par des personnes domiciliées et résidant au Brésil.  Le crédit pour la recherche et le développement cible les entreprises constituées dans le cadre de la législation brésilienne et dont le siège et la direction sont au Brésil.  Le programme couvre 90 pour cent du coût total des projets et les prêts sont remboursables en un maximum de dix ans.  Le taux d'intérêt des prêts de production et développement est fondé sur le taux d'intérêt officiel à long terme (TJLP) majoré d'une marge (entre 1 et 4,5 pour cent) pour la BNDES.  Le taux d'intérêt des prêts pour la recherche et le développement est fixé, en principe, à 6 pour cent.  Le programme doit se terminer en juillet 2007.
  

96. Depuis 2000, les industries de l'automobile, de l'aéronautique, de la construction navale, des textiles et de l'habillement ont été ciblées par des mesures spécifiques.  Les sections qui suivent donnent une analyse de ces mesures et de ces secteurs.

ii) Automobile

97. Le Brésil est un producteur majeur de véhicules destinés au transport des personnes.  Entre 1999 et 2003, le nombre de véhicules automobiles produits au Brésil a augmenté au rythme annuel moyen de 8 pour cent.
  Le secteur de l'automobile est le principal bénéficiaire de l'investissement étranger direct.  Le secteur (automobiles, pièces détachées et machines agricoles) a rebondi après 1999 mais il n'a pas retrouvé son niveau d'avant 1998.  

98. Depuis 2000, la valeur des exportations de véhicules montés et de pièces est restée stable.  Les exportations de pièces, pneus y compris, ont augmenté au rythme annuel de 6,7 pour cent pendant la période 1999-2003, pour atteindre 5,1 milliards de dollars EU.  Les exportations et les importations de machines agricoles ont considérablement changé depuis 2000.  Les autorités notent que les exportations du secteur ont fortement augmenté en 2003.  Les importations de véhicules automobiles ont brusquement baissé en 2002 en termes de valeur, peut-être du fait de la dévaluation du réal en décembre 2001.

99. Les deux principaux marchés d'exportation de véhicules automobiles, en termes d'unités, sont l'Argentine et le Mexique, avec 15,5 et 24,8 pour cent respectivement en 2001 et 14,9 et 32,7 pour cent en 2002.  En 2001, la Chine est devenue un importateur majeur de véhicules automobiles fabriqués au Brésil, devenant le troisième marché d'exportation du pays en 2002 avec 12,4 pour cent des exportations totales de véhicules.  Entre 1998 et 2003, les effectifs du secteur (y compris machines agricoles) ont été en moyenne de 94 100 personnes et les investissements ont considérablement chuté après 1998 (23,2 pour cent en 1999) avant de se stabiliser autour de 1,8 milliard de dollars.

100. La production de véhicules automobiles consommant de l'éthanol hydrique a bénéficié de fortes interventions de l'État pendant les années 80;  en 1986, les ventes de véhicules de ce type représentaient 80,6 pour cent du marché intérieur.  En 2002, la production de ces véhicules a été relativement faible, de 3,2 pour cent du total.  La production de véhicules consommant de l'éthanol hydrique et anhydre a plus que doublé en 2000.  En 2003, la fabrication de véhicules polycarburants (c'est-à-dire consommant des mélanges divers d'éthanol et d'essence) a commencé:  ils ont capturé 3,8 pour cent du marché.

101. L'activité dans le secteur automobile est régie par le Décret n° 4 510 du 11 décembre 2002, la Loi n° 10 182 du 10 février 2001, et le Décret n° 4 542 du 26 décembre 2002, tel que modifié.  La première loi incorpore les dispositions de l'Accord automobile bilatéral entre le Brésil et l'Argentine, la deuxième réduit la taxe d'importation sur les pièces détachées de 40 pour cent et la troisième porte création de la taxe sur les produits industriels (IPI) appliquée aux véhicules.

102. Depuis 2002, l'IPI a été réduit (et relevé) plusieurs fois pour les véhicules automobiles équipés d'un moteur allant jusqu'à 2 500 cc.
  Ces réductions ne s'appliquaient pas aux pièces détachées.  à l'heure actuelle, le taux de l'IPI s'établit comme suit:  8 pour cent pour les véhicules réfrigérés;  9 pour cent pour les véhicules transportant des passagers et équipés d'un moteur allant jusqu'à 1 000 cc;  13 pour cent pour les véhicules polycarburants ou à l'éthanol;  et 15 pour cent pour les véhicules à essence équipés d'un moteur de 1 000 à 2 000 cc (juin 2004).  L'IPI pour les véhicules équipés d'un moteur d'une puissance supérieure à 2 000 cc est fixé à 25 pour cent pour ceux consommant de l'essence et à 20 pour cent pour ceux consommant de l'éthanol ou un mélange.

103. Il existe un programme d'incitations pour le développement régional de l'industrie automobile, notamment dans les États du nord, du nord-est et du centre-ouest.  Certaines incitations contenues dans la loi originelle, dont des réductions de droits d'importation pouvant atteindre 100 pour cent pour les biens d'équipement, sont arrivées à expiration mais d'autres vont se poursuivre jusqu'au 31 décembre 2010.
  Parmi ces dernières, on note une réduction des droits sur les matières premières, les machines et l'équipement pouvant aller jusqu'à 50 pour cent;  une réduction des droits allant jusqu'à 25 pour cent sur les produits manufacturés utilisés dans "l'acquisition de matières premières";  et la prorogation de certains avantages qui devaient initialement arriver à terme le 31 décembre 1999.  Les industries établies avant le 31 octobre 1999 dans les régions du nord, du nord-est, du centre‑ouest (sauf le district fédéral) et du centre (Amazônia) bénéficient, jusqu'au 31 décembre 2010, d'une réduction de 32 pour cent de la taxe sur les produits industriels (IPI).
  La Loi n° 9 826 du 23 août 1999 prévoit des exonérations de l'IPI pour la production de pièces automobiles et de composantes utilisées dans la production de véhicules automobiles (article 5).

104. à l'intérieur du MERCOSUR, un régime commun pour l'industrie automobile est entré en vigueur le 1er janvier 2001 (voir chapitre II 4) ii)).  En septembre 2002, le Mexique a signé un accord avec le MERCOSUR en vue de la création d'une zone de libre-échange des produits de l'industrie automobile d'ici le 30 juin 2011 (chapitre II 4) ii))
;  l'accord est entré en vigueur en janvier 2003.
  Il prévoit une période de transition entre chacun des pays du MERCOSUR et le Mexique.  Plus précisément, pour le Brésil, un régime de contingent tarifaire a été établi pour les véhicules transportant des passagers et les véhicules d'une capacité en charge de 8 845 kg maximum.  Ces contingents portent sur 119 000 et 140 300 véhicules transportant des passagers pour 2003 et 2004 respectivement et sur 21 000 et 24 700 véhicules d'une capacité en charge de 8 845 kg pendant la même période.  Dans les deux cas, les droits seront ramenés à zéro pour cent après la deuxième année d'exécution du programme et les contingents seront maintenus jusqu'en 2006.  Pendant la cinquième année de transition, le mouvement des marchandises devrait être libre, au taux de zéro pour cent.  Les droits sur les machines agricoles devront être ramenés à zéro pour cent d'ici 2005.  Les droits sur les pièces automobiles ont été fixés à zéro pour cent depuis le début de la mise en œuvre de l'accord.

iii) Aéronautique

105. L'aéronautique (y compris l'aérospatiale), avec quelque 16 800 employés, est un employeur important au Brésil.
  En 2002, les recettes brutes du secteur (y compris les pièces d'aéronefs) se sont montées à 4,2 milliards de dollars EU.
  Sa contribution au PIB industriel a augmenté au rythme annuel de 1,3 pour cent pendant la période 2000-2002, pour atteindre 1,9 pour cent en 2002.  En 2003, les exportations (aéronefs et pièces) se montaient à 2,1 milliards de dollars EU et les importations à 590,9 millions de dollars EU.
  En 2003, les exportations d'aéronefs ont chuté de 27,5 pour cent, à 2 milliards de dollars EU.  Selon les autorités, cette chute s'inscrivait dans la tendance baissière de l'économie qui avait commencé avec les attaques du 11 septembre contre les États-Unis.  Néanmoins, en 2003, EMBRAER (voir ci-dessous) avait un carnet de commandes à suivre de 16 milliards de dollars EU, ce qui marquait une amélioration considérable par rapport aux années précédentes.  En 2003, l'industrie aéronautique et aérospatiale brésilienne comptait 322 sociétés implantées avant tout dans le sud-est du pays.
 

106. Près de 89 pour cent de la production du secteur (aérospatiale incluse) est vendue sur les marchés étrangers.
 Les événements du 11 septembre 2001 ont aggravé l'impact du ralentissement que connaissait déjà l'industrie aéronautique brésilienne.  En 2003, elle n'a pas encore complètement recouvré son dynamisme, le nombre des avions à réaction livrés est inférieur à celui prévu et les recettes nettes en dollars EU sont en baisse pour la deuxième année successive.

107. EMBRAER est le principal constructeur du secteur, avec environ 80 pour cent des ventes et des exportations.
  En 2002, elle contrôlait environ 45 pour cent du marché mondial des aéronefs régionaux et se plaçait au quatrième rang mondial des avionneurs.
  En 2003 et 2002, EMBRAER a été la plus importante entreprise brésilienne d'exportation aux États-Unis;  en 2002, elle a livré 131 aéronefs commerciaux, privés et militaires.
  Les actions ordinaires d'EMBRAER sont partagées entre cinq sociétés:  quatre d'entre elles (Cia.  Bozano, Sistel, Previ, et Grupo Europeo) en ont 20 pour cent chacune, une en possède 19,2 pour cent (Free Float Bovespa), les 0,2 pour cent restant appartiennent au gouvernement fédéral.

108. La Loi n° 10 332 du 19 décembre 2001 et le Décret n° 4 179 du 2 avril 2002 ont créé des fonds spéciaux pour la recherche et le développement dans le secteur de l'aéronautique.  Dans le cadre du Programme de science et de technologie pour le secteur aéronautique, le secteur reçoit 7,5 pour cent des recettes de la Contribution pour intervention dans le domaine économique (CIDE)  représentant, en 2003, 7,5 milliards de reais.
  Les fonds sont affectés au Fonds national de développement scientifique et technologique et administrés par un comité relevant du Ministère de la science et de la technologie.  Ces fonds sont utilisés par le secteur aéronautique pour divers projets de recherche et développement scientifique et technologique, de développement de technologie industrielle fondamentale, de mise en œuvre d'infrastructures connexes au développement, de valorisation des ressources humaines, et de documentation et diffusion des connaissances technologiques.
 

109. La construction aéronautique reçoit un appui financier par le biais du programme PROEX (chapitre III 3) v) a)).  Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Brésil en 2000, le différend sur les subventions accordées aux aéronefs régionaux qui oppose depuis longtemps le Brésil et le Canada s'est poursuivi (chapitres II 4) et III 3) v)).
  Les autorités brésiliennes ont indiqué qu'en juin 2004 les discussions bilatérales continuaient avec le Canada afin d'arriver à un accord sur des formes mutuellement acceptables de soutien officiel au secteur de l'aéronautique.

iv) Construction navale

110. Les résultats du secteur de la construction navale se sont améliorés ces dernières années du fait, en partie, de la montée de la demande de la navigation intérieure, de plates-formes pétrolières offshore et de petits navires de soutien.  En 2002, l'indice de production a considérablement augmenté par rapport à 2001.
  En 2003, l'emploi dans le secteur a progressé de 58,8 pour cent par rapport à l'année précédente, pour atteindre quelque 10 000 personnes.
  En 2003, sa contribution à la valeur ajoutée s'est chiffrée à 612 millions de reais et sa production à 31 000 TPM.  On trouve une centaine de chantiers de construction navale au Brésil qui produisent une large gamme de navires allant de bateaux en bois à des bâtiments utilisant des technologies de pointe tels que des méthaniers et des navires de guerre.
  Des projets en cours devraient permettre au Brésil d'accroître la participation de sa flotte dans les opérations maritimes, y compris celles de cabotage.

111. Il existe plusieurs programmes et incitations ciblant la construction navale.  La Loi n° 9 432 du 8 juillet 1997 garantit des prêts aux compagnies maritimes dont les navires sont immatriculés au Registre spécial du Brésil (REB).  Les compagnies de navigation immatriculées au REB doivent être enregistrées au Brésil.  Elles peuvent obtenir du financement pour la construction, la transformation, la modernisation et la réparation de navires à un taux d'intérêt déterminé par la Résolution n° 2 787 de la Banque centrale, en date du 6 novembre 2000, qui établit les variations du taux de change et les taux d'intérêt applicables aux différents types de crédit.

112. La BNDES administre la ligne de crédit dans le cadre du Fonds de la marine marchande (FMM) constitué par la Loi n° 9 432;  les affectations sont déterminées par le Conseil de direction du FMM.
  Pour la construction de navires, les prêts financent à hauteur de 90 pour cent du coût total, les remboursements peuvent s'étaler sur une période de 20 ans commençant six mois après la livraison du navire, le taux d'intérêt varie entre 4 et 6 pour cent en fonction des recettes d'intérêt de la BNDES et du type de navire construit.  Des crédits pour d'autres genres de travaux sur les bateaux sont accordés aux compagnies de navigation non immatriculées au REB, mais à des taux d'intérêt plus élevés.  La BNDES notait en octobre 2003 que les approbations de programmes de financement au titre de la Loi n° 9 432 dans le secteur de la construction navale étaient estimées à 1 milliard de dollars EU pour 2004.

113. L'achat des pièces détachées et composants par les chantiers navals brésiliens aux fins de la modernisation, de la conversion ou de la réparation de navires inscrits au REB est exempté des droits d'importation et de la taxe sur les produits industriels (IPI).

v) Textiles et vêtements
114. Le Brésil a une chaîne de production bien établie dans les textiles et l'habillement avec une large gamme de produits et d'entreprises.  L'indice de production des textiles et de l'habillement a baissé pendant les années 1999-2003, surtout dans les textiles.  Selon les données fournies par les autorités, la productivité du secteur a baissé en 1999, s'est stabilisée en 2001 et s'est améliorée en 2002.  Selon les données de DNSU Comtrade, les exportations de textiles et de vêtements ont augmenté au taux annuel moyen de 9 pour cent pendant la période 1999-2003, la croissance de l'habillement étant près du double de celle des textiles.  Pendant cette même période, les importations ont baissé au rythme annuel moyen de 4,6 pour cent, après avoir connu une hausse sensible en 2000 (17,5 pour cent par rapport à 1999).

115. En 2002, la contribution du secteur des textiles et des vêtements au PIB a été de 1 pour cent, restant donc stable depuis 1997.  Entre 1997 et 2002, l'emploi a baissé au rythme annuel de 0,4 pour cent, tombant à environ 773 000 personnes.  En 2003, les importations brésiliennes de textiles et de vêtements se sont montées à 915,6 millions de dollars EU alors que les exportations s'établissaient à 1,4 milliard de dollars EU (tableaux AI.1 et AI.2).  En mai 2004, selon l'Institut brésilien de géographie et de statistique (IBGE), le volume de la production de vêtements avait augmenté de 4,4 pour cent par rapport à la même période en 2003;  l'augmentation sur l'année pleine devrait dépasser les 25 pour cent.

116. Le Brésil a notifié que le 1er janvier 2005 il intégrerait dans le GATT de 1994 les dernières lignes de textiles et de vêtements qui n'avaient pas été intégrées lors des trois programmes précédents.

117. En 2003, la BNDES a fourni 453 millions de reais de crédit pour des investissements destinés à financer des achats d'immobilisations, et des exportations de textiles et de vêtements, soit une augmentation de 25,8 pour cent par rapport à 2002.  Les petites et moyennes entreprises de production dominant le secteur, 69 pour cent des crédits du PROEX sont allés à des PME en 2003;  ces crédits au taux d'intérêt du marché sont remboursables en quatre à six mois.
   Selon les autorités, en 2003, les financements du PROEX dans le secteur des textiles se sont montés à 405 400 dollars EU.

118. On note une progressivité des droits dans le secteur, le taux maximum étant de 20 pour cent (voir chapitre III 2)).  Le secteur sera protégé jusqu'au 31 décembre 2004 par des mesures de sauvegarde prenant la forme de restrictions quantitatives sur les importations de certains textiles et vêtements en provenance de Corée et du Taipei chinois.
  Ces restrictions ont été appliquées à la suite d'une augmentation, entre septembre 1999 et août 2001, de 1 144,8 pour cent des importations en volume de certains tissus tissés (voir aussi chapitre III 2) vii) b)).  Selon les autorités, cette augmentation a causé une contraction de 13,6 pour cent du volume de la production pendant cette même période;  une augmentation des inventaires, une chute de l'utilisation des capacités et de la productivité;  une augmentation du chômage;  et une perte par les producteurs nationaux de 60,7 points de pourcentage de leur part du marché intérieur.  Le Brésil avait des restrictions quantitatives sur les tissus synthétiques tricotés et étoffes de bonneterie importés du Taipei chinois:  elles ont pris fin le 30 juin 2003 (chapitre III 2) vii) b)).

6) Énergie

i) Pétrole et gaz

a) Caractéristiques du marché
119. Depuis 2000, le Brésil a réduit sa dépendance vis-à-vis du pétrole étranger et des produits pétroliers raffinés importés.  Pendant la période 2000-2003, les recettes d'exportation du pétrole du Brésil ont augmenté pour atteindre 2,1 milliards de reais, reflétant le développement du secteur depuis sa dérégulation en 1997.  Dans le même temps, la valeur des importations est tombée à 3,9 milliards de dollars EU.  Les importations de gaz naturel, estimées à 14 millions de m3 par jour en 2002, ont régulièrement augmenté et représentaient une valeur de 582 millions de dollars EU en 2003.

120. PETROBRÁS continue à dominer la production et la distribution du pétrole et du gaz naturel dans tout le pays.  à la fin de 2002, le gouvernement fédéral était l'actionnaire majoritaire de PETROBRÁS avec 55,7 pour cent des actions ordinaires avec droit de vote.  En 2003, PETROBRÁS a produit en moyenne 1,7 million de barils de pétrole et de gaz naturel liquide par jour et 43 millions de m3 de gaz naturel, et exporté environ 439 000 barils par jour de pétrole et produits dérivés.  Pour cette même année, elle a déclaré des recettes brutes de 95,7 milliards de reais, et un bénéfice net de 17,8 milliards de reais.
 

121. Les raffineries appartenant à PETROBRÁS ont produit 96 pour cent de la production totale de 1,6 million de barils par jour en 2003.  Pour la période allant jusqu'à 2007, PETROBRÁS a prévu d'investir 5 milliards de dollars EU dans des raffineries:  une partie de ces investissement sera consacrée à adapter ses installations pour leur permettre de traiter de plus grandes quantités de brut lourd, typique de celui que l'on trouve le plus au Brésil.
  Les autorités notent que l'augmentation de la capacité de raffinage ne devrait pas dépasser 2 pour cent.

122. Le sixième cycle de concessions pour l'exploration, la mise en valeur et la production de pétrole et de gaz naturel s'est déroulé en août 2004, générant 665 millions de reais pour l'Agence nationale du pétrole (ANP) (y compris les bonus de signature) et des engagements minimums de 2 milliards de reais pour l'exploration.
 La concession initiale était revenue en majeure partie à PETROBRÁS en 1999.

123. En février 2003, PETROBRÁS a modifié ses procédures de passation des marchés pour exiger que 60 à 75 pour cent des matériaux utilisés pour la construction des plates-formes P-51 et P‑52 soient d'origine nationale.
  Cette approche a aussi été suivie pendant le cinquième cycle d'appel d'offres pour l'exploration et l'extraction de pétrole qui s'est tenu en août 2003;  elle imposait que de 30 à 100 pour cent des matériaux soient d'origine nationale.  En juillet 2003, PETROBRÁS a lancé un appel d'offres pour la construction d'une nouvelle plate-forme (P-54) demandant que la teneur en matériaux d'origine nationale soit de 60 à 75 pour cent.  Les autorités notent que 2,4 millions de reais seront investis dans la construction de la P-54.

124. Le Brésil importe d'importantes quantités de gaz naturel de Bolivie grâce à un gazoduc de près de 3 150 km de long et d'une capacité maximum de 30,1 millions de m3 par jour, utilisée avant tout par PETROBRÁS.  Il appartient à Gas Transboliviano S.A. (GTB) dans sa partie bolivienne et à Transportadora Brasileira Gasoducto Bolívia-Brasil S.A. (TBG) au Brésil.  Sept agents sont habilités à importer du gaz naturel au Brésil, PETROBRÁS étant de loin le plus important.  PETROBRÁS approvisionne les compagnies locales de distribution, les centrales thermoélectriques et ses propres raffineries.

125. PETROBRÁS a signé un contrat initial en 1993 avec la société bolivienne YPFB pour importer du gaz naturel de Bolivie.  Le contrat disposait que YPFB vendrait le gaz naturel à PETROBRÁS dans le cadre d'un contrat de prise ferme qui a été mis à jour en 1996.  Les autorités brésiliennes notent que la hausse brutale des cours mondiaux du pétrole après 2002 a fait monter les prix du gaz naturel et a contribué au déséquilibre économique des conditions du contrat.  En 2003, PETROBRÁS a donc demandé des renégociations visant à réduire les prix et les engagements de prise ferme.

b) Règlements

126. Le Ministère des mines et de l'énergie préside le Conseil national de la politique énergétique (CNPE) et, dans les délibérations du CNPE, définit la politique sectorielle.
  L'Agence nationale du pétrole (ANP), créée par la Loi n° 9 472 de 1997, met la politique en œuvre et réglemente toutes les questions liées à l'exploration, l'extraction, le raffinage et la distribution de tous les hydrocarbures partout dans le pays.  Le gouvernement fédéral jouit d'un monopole sur la prospection de tous les hydrocarbures, et sur l'extraction, le raffinage, l'importation et l'exportation du pétrole, du gaz naturel et de leurs produits dérivés, ainsi que sur le transport par mer ou par pipeline du pétrole brut brésilien, du gaz naturel et de leurs dérivés.  Il peut néanmoins autoriser des sociétés privées à exercer ces droits par le biais de concessions accordées par l'ANP.  Toutes ces activités peuvent être menées par des sociétés constituées selon le droit brésilien et autorisées par l'ANP.
  

127. L'industrie du gaz naturel est organisée conformément à l'article 25 de la Constitution et à la Loi n° 9 478 du 6 août 1997.  L'ANP régule toutes les questions liées à la production intérieure, à l'importation et au transport, et 14 organes d'État réglementent toutes les questions liées à la distribution.
  La Loi n° 9 478 garantit l'accès à l'infrastructure pour le transport du gaz naturel.  Le prix est négocié par les parties intéressées;  si elles sont incapables d'arriver à un accord, l'ANP peut imposer un règlement.  L'ANP régit également le traitement par le propriétaire de l'infrastructure du transport de ses propres produits.

128. En juillet 2002, plusieurs questions portant sur l'interconnexion des gazoducs n'avaient pas encore été réglées, à savoir les règlements concernant le libre accès aux réseaux, les concessions pour le transport et les critères du barème des taux.
  D'autres problèmes avaient été résolus grâce à l'intervention de l'ANP.  Les autorités notent qu'en janvier 2003, des procédures ont été établies pour que les transporteurs fournissent des informations sur le transport et la commercialisation du gaz naturel au marché, à l'ANP et aux propriétaires de navires.

129. Toutes les importations et exportations de produits à base de pétrole doivent être autorisées par l'ANP.
  Selon les autorités, cela ne crée pas de retards.  L'autorisation de l'ANP d'importer ou d'exporter du pétrole, du gaz naturel ou des produits dérivés requiert l'inscription au Système d'enregistrement unifié des fournisseurs (SICA) et au Registre national des personnes morales (CNPJ).  Le naphta pétrochimique ne peut être importé que comme intrant pour le raffinage du gaz et des produits dérivés du pétrole.

130. L'État de Rio de Janeiro impose une taxe sur la circulation des marchandises et la prestation de services (ICMS) de 18 pour cent sur certains produits importés utilisés dans l'extraction ou la production d'hydrocarbures (chapitre III 2) v)).

131. L'importation et la commercialisation de pétrole, de gaz naturel, de leur dérivés et d'alcool éthylique carburant sont assujetties à la contribution d'intervention sur le domaine économique (CIDE).
  La loi dispose que les recettes générées par la CIDE peuvent être utilisées pour:  i) payer les subventions de prix ou les coûts de transport de l'alcool carburant, du gaz naturel et de ses dérivés et des dérivés du pétrole (voir aussi section b) ci-dessous);  ii) financer des projets environnementaux liés à l'industrie du gaz et du pétrole;  et iii) financer des projets d'infrastructure de transports.  Les fonds sont versés aux États (y compris le district fédéral) et aux municipalités.

132. La période de transition initiale instituée par la Loi n° 9 478 pour ajuster et réviser la structure des prix des produits pétroliers et du gaz naturel imposés par les raffineries avait été prorogée jusqu'au 31 décembre 2001.  à compter de juillet 2001, le prix de tous les produits pétroliers, à l'exception de l'essence de type A (essence sans plomb ordinaire non reformulée) et de type A super et du GPL, avait été dérégulé.
  Le prix de l'essence de type A et A super a été fixé pour l'essence produite dans le pays et importée jusqu'en 2002.

133. Il existe à l'heure actuelle trois structures de prix pour le gaz naturel au Brésil:  une pour le gaz naturel produit au Brésil, une pour le gaz naturel importé et la troisième pour le gaz naturel utilisé dans le Programme prioritaire de production d'énergie thermoélectrique (PPT).  Les autorités notent que le prix du gaz naturel produit dans le pays a deux composantes:  un prix de produit de base non réglementé, payé à l'entrée dans le gazoduc, et un prix de transport, fixé par l'ANP.
  Le prix du gaz naturel importé autre que celui destiné au PPT n'est pas régulé dans la mesure où les parties le négocient.
  Tout conflit dans les négociations est résolu par l'ANP.

134. Le prix de base maximum du gaz naturel fourni aux centrales électriques exploitées dans le cadre du PPT est le même partout dans le pays quel que soit le coût de transport ou d'origine, et il est fixé en monnaie locale pour des périodes successives de 12 mois, pendant 12 ans.  Un compte de compensation (CC) et un montant de compensation (PC) ont été mis en place pour préserver la stabilité du prix de l'approvisionnement en gaz naturel.  Les autorités notent que le CC et le PC sont déterminés par les fournisseurs et suivis par l'ANP.

135. Depuis 2002, les familles à faible revenu ont accès à du GPL subventionné par l'intermédiaire du programme Auxilio Gás, indépendamment des autres subventions, telles celles offertes par les sociétés fabriquant des produits à base d'alcool.
  En 2003, les subventions au titre de ce programme se sont montées à 800 millions de reais.

ii) Éthanol

136. La production totale d'éthanol anhydre et hydrique a été de 12,6 millions de m3 en 2002, soit une augmentation annuelle moyenne de 8,2 pour cent depuis 2000.
  Le sucre raffiné et l'alcool sont les coproduits de la production de canne à sucre.  Les autorités indiquent que pendant la campagne de récolte 2003/04, 49,9 pour cent de la production de canne à sucre ont été utilisés pour faire de l'alcool.  Selon les données de DNSU Comtrade, en 2003, le Brésil a exporté pour 158 millions de dollars EU et importé pour 1,5 million de dollars EU d'alcool carburant;  l'alcool éthylique non dénaturé a été le produit le plus exporté et importé.  Dans les Amériques, en 2003, la Jamaïque a été le plus gros importateur d'alcool éthylique brésilien, pour un montant de 17,3 millions de dollars EU.

137. Le Conseil interministériel du sucre et de l'alcool (CIMA) est chargé de formuler la politique de l'industrie de l'éthanol (et du sucre).  Il est composé de représentants des Ministères de l'agriculture, de l'élevage et de l'approvisionnement alimentaire (MAPA), des mines et de l'énergie (MME), des finances (MF) et de l'industrie, du développement et du commerce extérieur (MCIC).  Le Département du sucre et de l'alcool (DAA) qui relève du MAPA est responsable de la mise en œuvre des politiques du CIMA.

138. Le secteur de l'éthanol est soumis à plusieurs règlements.  La Loi du FM (Portaria) n° 275 du 16 octobre 1998 a libéralisé le prix de l'alcool hydraté utilisé dans le carburant.  La Résolution n° 12 du 13 avril 1999 stipule que les ventes d'alcool éthylique hydraté carburant doivent se faire aux enchères publiques.  La Portaria n° 45 du 16 mars 2001 approuve les règlements techniques concernant l'utilisation de l'alcool hydrique et anhydride carburant.  La Loi n° 10 336 du 19 décembre 2001 portait création de la CIDE, posant ainsi les fondations des instruments de la politique sectorielle et la Portaria n° 2 du 16 janvier 2002 précisait les modalités de la commercialisation de l'alcool éthylique hydrique et anhydre carburant.  La Loi n° 10 453 du 13 mai 2002 dispose qu'un soutien peut être accordé pour le prix et le transport de l'éthanol carburant et le Décret n° 4 353 du 30 août 2002 crée le mécanisme pour l'octroi de ce soutien (voir ci-dessous).  La Loi n° 10 636 du 30 décembre 2002 définissait l'utilisation de la CIDE dans le secteur.

139. Le parc de véhicules automobiles brésilien comprend des véhicules destinés au transport de personnes construits pour rouler totalement ou en partie à l'éthanol (voir chapitre IV 5)).  Les autorités notent que cela a pour objet de réduire les émissions de gaz polluants.  En juin 2003, le pourcentage des produits à base d'alcool dans l'essence a été fixé à 25 pour cent.
  La Loi sur les véhicules écologiques (n° 9 660 du 16 juin 1998) disposait que les véhicules officiels devaient être remplacés par des véhicules à carburant renouvelable.  La loi n'a pas atteint ses objectifs, surtout pour cause de production insuffisante de tels véhicules avant 2003 lorsque des véhicules polycarburants ont commencé à être fabriqués.

140. L'article 177 de la Constitution dit que les fonds recueillis par l'intermédiaire de la CIDE doivent être utilisés, inter alia, pour subventionner le prix ou le coût du transport de l'alcool carburant (et du gaz naturel, du gaz raffiné et des produits pétroliers).  Cependant, selon l'interprétation des dispositions de l'article 177 donnée par la Cour suprême en décembre 2003, le gouvernement n'est pas obligé d'utiliser les recettes recueillies au titre de la CIDE mais, s'il décide de le faire, les ressources de la CIDE doivent être utilisées pour couvrir les dépenses prévues dans l'article 177.
  La Loi n° 10 453 du 13 mai 2002, qui régit l'utilisation des recettes collectées au titre de la CIDE, dispose que les coûts du transport ou les prix de l'alcool carburant produit dans le pays peuvent être subventionnés ou soutenus par le gouvernement fédéral, à condition que l'exécutif alloue les ressources budgétaires à sa discrétion.  Les autorités notent cependant que ni la Constitution fédérale ni la Loi n° 10 453 n'imposent de dépense obligatoire pour les programmes d'alcool carburant.  Ces dépenses dépendent des appropriations définies dans une loi de budget, qui doit être approuvée chaque année par le Congrès.

141. Selon les autorités, le seul programme de soutien actuellement en vigueur pour l'alcool carburant est le Programme de financement de stocks d'alcool éthylique carburant (PFEAEC) créé par la Résolution du CIMA n° 24 en date du 12 septembre 2002.  Il a pour objectif d'assurer l'approvisionnement en carburant pendant toute l'année, vu que la production d'alcool est tributaire de la récolte de canne à sucre qui se concentre dans la première moitié de l'année.  Il vise à accroître la production et à créer des stocks suffisants pour garantir l'approvisionnement en alcool carburant pendant la période entre les récoltes.  Il est administré par le Ministère des finances, avec les ressources du CIMA allouée sur le budget du Ministère.  Le programme a été constitué avec un crédit initial de 500 millions de reais.
 Le programme finance à hauteur de 30 pour cent de la production de la campagne de récolte précédente.  Les achats et les ventes d'alcool carburant se font à des enchères publiques, au prix du marché.

iii) Électricité

a) Caractéristiques du marché

142. Le Brésil a une capacité installée potentielle de 87,1 GW, ce qui représente une augmentation annuelle moyenne de 7,4 pour cent par rapport au niveau de 1999.
  La plus grande partie de cette capacité installée est hydroélectrique (76,2 pour cent) et thermoélectrique (19,9 pour cent).  Le réseau de transmission est très important puisque les centrales hydroélectriques sont généralement loin des grands centres urbains.

143. L'entreprise d'État ELETROBRÁS reste le plus important producteur d'électricité du Brésil, avec quelque 60 pour cent du total, et elle possède 64 pour cent des lignes de transmission d'une capacité de plus de 230 Kv.
  Le gouvernement fédéral détient 52,5 pour cent des actions d'ELETROBRÁS et utilise l'entreprise comme instrument de politique publique, supervisant son expansion et ses opérations de production, de transmission et de distribution.

144. Les 40 pour cent de l'électricité qui ne sont pas produits par ELETROBRÁS sont générés surtout par les sociétés appartenant à l'État et aux municipalités, le reste par des producteurs privés.  Les lignes de transmission n'appartenant pas à ELETROBRÁS sont la propriété d'entreprises d'État et les sociétés de distribution n'appartenant pas à ELETROBRÁS sont des entreprises d'État ou appartiennent à des distributeurs privés.  La distribution de l'électricité est assurée par 64 entreprises dont 22 à participation de capitaux étrangers.

145. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Brésil en 2000, deux événements majeurs ont secoué le secteur.  Le premier a été la crise électrique de la seconde moitié de 2001 qui a causé des restrictions dans l'approvisionnement, lesquels ont eu un effet négatif sur la consommation et l'investissement, surtout pendant la seconde moitié de 2001.
  La crise a surtout été causée par le manque de précipitations mais aussi, selon l'Administration de l'information énergétique, par un manque d'investissement (notamment dans les installations de génération et de transmission) et par des difficultés au plan de la réglementation.
  Les autorités notent que les tarifs de l'électricité ont augmenté du fait d'un l'impôt additionnel qui a été utilisé pour financer l'installation de capacités de génération d'urgence et payer des indemnités aux distributeurs pour la perte de revenu causée par la baisse de la consommation.

146. L'autre grand événement dans le secteur a été l'introduction en mars 2004 du Nouveau modèle électricité (NEM) (voir ci-dessous).

b) Institutions et réglementation

147. Depuis 1996, le principal organe de réglementation de secteur de l'électricité est l'Agence nationale de l'électricité (ANEEL) qui est rattachée au MME.
  L'ANEEL met en œuvre la politique décidée par le MME;  plus précisément, elle accorde les concessions de production, de transmission et de distribution de l'électricité, règle les différends entre les agents, fixe les critères de réglementation des prix du transport et réglemente le coût du transport du gaz naturel et des combustibles fossiles utilisés dans la production d'électricité.

148. Le NEM, créé à la fin de 2003, a réorganisé le secteur et modifié diverses lois qui le régissaient.
  Les lignes directrices du NEM sont inscrites dans la Loi n° 10 848 du 15 mars 2004, dans le Décret n° 5 163 du 30 juillet 2004 qui introduit des procédures de commercialisation de l'énergie, et dans le Décret n° 5 177 du 12 août 2004 qui régit l'octroi des concessions et autorisations.  La Loi n° 10 847 du 15 mars 2004 et le Décret n° 5 184 du 16 août 2004 régissent la préparation des études sur lesquelles se fonde la planification du secteur.  Le principal objectif du NEM est de garantir l'approvisionnement en électricité, d'assurer des tarifs raisonnables et de promouvoir des programmes de service universel.

149. La Loi n° 10 848 portait aussi création de deux organes supplémentaires:  la Chambre de commercialisation de l'énergie électrique (CCEE) et le Comité de surveillance du secteur de l'électricité (CMSE).  La CCEE, sous tutelle de l'ANEEL, a remplacé le Marché de gros de l'énergie (MAE) et assumé toutes ses fonctions.
  Le CMSE est chargé d'évaluer en permanence la continuité de l'approvisionnement en électricité.  

150. La législation portant création du NEM s'applique aux concessionnaires et aux exploitants agréés d'installations de production, de distribution et de commercialisation de l'électricité, y compris les entreprises publiques d'État et municipales.  Les exploitants d'installations publiques de distribution ne peuvent exploiter des installations de production ou de distribution d'électricité.  Les concessionnaires et les opérateurs de distribution agréés dans le cadre du Système national intégré (SIN) doivent garantir l'approvisionnement en électricité à tous sur leurs marchés dans le cadre de contrats en règle établis par les concessions.  Le SIN est administré par l'Opérateur national du système électrique (ONE) constitué en 1998.

151. Les concessions dans le cadre du SIN sont accordées pour une durée maximum de 15 ans pour les producteurs d'électricité existants et de 35 ans pour les nouveaux opérateurs.
  Dans le cadre de l'ancien système d'appel d'offres, l'adjudicataire était celui qui présentait l'offre la plus élevée pour l'utilisation d'un bien public donné.  Dans le cadre du NEM, l'adjudicataire est celui qui offre le tarif le plus bas.  Dans le cadre des nouveaux cahiers des charges pour les concessions, le prix payé par le consommateur final ne doit couvrir que le coût d'acquisition de l'électricité par le distributeur majoré des impôts.  Les producteurs d'électricité du secteur privé, des États ou des municipalités peuvent négocier la commercialisation de l'électricité avec les concessionnaires publics ou les distributeurs agréés par l'intermédiaire des enchères du SIN.

152. La crise de l'électricité a également amené la création d'une nouvelle entreprise d'État, la Société brésilienne de commercialisation de l'énergie d'urgence (CBEE).  Créée en 2001 et sous tutelle du MME, elle a pour objet d'assurer la transparence du processus d'octroi de concessions des contrats d'approvisionnement d'urgence afin d'accroître, à court terme, la capacité de production et d'approvisionnement d'électricité de toute origine – notamment à partir de combustibles liquides.
  Sa fermeture est prévue pour le 20 juin 2006.

153. Le Programme d'encouragement aux sources alternatives d'énergie électrique (PROINFA) est administré par le MME.  Il a pour objet d'accroître l'approvisionnement en électricité par l'intermédiaire de petits producteurs indépendants utilisant des sources d'énergie non pétrolière et appartenant au SIN.
  Dans le cadre de ce programme, ELETROBRÁS achète l'électricité produite par les producteurs utilisant des sources alternatives, à un prix minimum garanti selon un plan annuel.
  ELETROBRÁS administre également un Compte de développement de l'énergie (CDE) pour promouvoir le développement du secteur de l'énergie au niveau des États et la concurrence de la production électrique de source non pétrolière – petites centrales hydroélectriques ou fonctionnant à la biomasse, au gaz naturel ou au charbon de bois.
  Le CDE est financé par les redevances annuelles versées pour l'utilisation des biens publics, par les amendes, les montants perçus par l'ANEEL pour l'octroi de permissions et d'autorisations et par les fournisseurs de services de transmission et de distribution;  sa clôture est prévue pour 2027.

154. Des règlements concernant l'efficacité énergétique ont été passés en octobre 2001, au moment de la crise de l'électricité.
  Ils fixaient les niveaux maximum de consommation électrique pour les appareils fabriqués dans le pays et importés.  Le Comité de détermination des niveaux d'efficacité énergétique (CGIE) a été constitué pour rédiger des directives techniques obligatoires concernant la consommation maximum d'électricité des équipements fabriqués dans le pays et importés.
  L'Institut national de métrologie, de normalisation et de qualité industrielle (INMETRO) supervise la mise en œuvre de ces nouveaux règlements (voir chapitre III 2) viii)).

155. Un programme de service universel, "De la lumière pour tous (LPT)", a été lancé à la fin de 2003 pour fournir de l'électricité au segment de la population rurale qui n'est pas encore raccordée au réseau électrique.
  Le programme est coordonné par le MME avec la participation du système ELETROBRÁS.  La législation dispose que ce programme doit être financé par le CDE, la Réserve globale de réversion (RGR), les détenteurs d'autorisations de service public, les concessionnaires, les États et les municipalités.
  Les familles à faible revenu peuvent recevoir des subventions d'électricité du système ELETROBRÁS.  En pratique, les subventions sont financées par la RGR et les comptes spéciaux affectés à ELETROBRÁS.
  En 2003, les autorités ont mis en place une politique de restructuration des tarifs destinée à rapprocher les tarifs payés par les consommateurs de leur coût économique réel.

156. La Banque nationale de développement économique et social (BNDES) fournit du crédit au secteur de l'électricité par l'intermédiaire de plusieurs programmes.
  Le Programme de soutien à la capitalisation des entreprises distributrices d'électricité offre des garanties financières aux entreprises qui doivent améliorer leur profil financier.
  Il doit prendre fin le 31 décembre 2004 et est alimenté par les ressources internes de la BNDES.  Le Programme de soutien des concessionnaires publics d'électricité (CVA) offre des prêts aux sociétés de distribution pour couvrir les coûts sur les provisions, en application de la Loi n° 10 762 du 11 novembre 2003.  Une vingtaine de sociétés ont reçu quelque 1,35 milliard de reais de prêts, remboursables en 24 mois.  Le Programme de soutien financier aux investissements dans les sources alternatives d'énergie électrique offre des prêts pour des investissements dans la production d'électricité de sources alternatives aux entreprises ayant des contrats de vente d'électricité à ELETROBRÁS.  Le programme dispose de 5,5 milliards de reais de ressources financières et il sera disponible jusqu'au 30 décembre 2005.  

7) Services

i) Introduction

157. La contribution des services au PIB a légèrement baissé entre 1998 et 2002, où ils y comptaient pour près de 60 pour cent.  Les sous-secteurs les plus importants au cours de cette période ont continué d'être l'administration publique (27,5 pour cent du PIB des services) et la location de logements (19,1 pour cent);  les plus dynamiques ont été les finances (13 pour cent), le commerce (13 pour cent) et les communications (4,6 pour cent).  Le secteur des services, y compris l'administration publique, absorbe près des deux tiers de la main d'œuvre.  Le rôle de l'État a continué de baisser depuis le dernier examen de la politique commerciale à mesure que se poursuivaient les processus de privatisation, notamment dans les télécommunications, les services financiers et les services portuaires et aéroportuaires.  Des efforts ont également été lancés pour améliorer l'efficacité de la supervision, notamment dans les services financiers, par le biais de normes prudentielles plus strictes.

158. Le Brésil est un importateur net de services et accuse un déficit au compte des services (chapitre I).  Ce déficit s'est réduit au cours de la période considérée, tombant de 7,2 à 5,1 milliards de dollars EU entre 2000 et 2003.

159. Les engagements spécifiques du Brésil dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) portent sur les domaines suivants:  services fournis aux entreprises, services de communication, services de construction et services d'ingénierie connexes, services de distribution, services financiers, services relatifs au tourisme et aux voyages, et services de transport.  Les engagements horizontaux du Brésil comprennent des limitations sur le mouvement des personnes physiques, l'investissement, la présence commerciale et les subventions.  S'agissant du mouvement des personnes physiques, l'accès au marché est garanti uniquement aux techniciens spécialisés, aux professionnels hautement qualifiés, aux cadres et directeurs exerçant leurs fonctions dans le cadre de contrats temporaires.  La nomination de cadres dans des filiales de sociétés étrangères est par ailleurs subordonnée à des conditions particulières.  Le Brésil a également conservé le droit d'exiger des sociétés étrangères qui souhaitent fournir des services qu'elles soient constituées en entités juridiques de droit brésilien.  La plupart des engagements sont du mode 3 (présence commerciale);  il n'y a pas d'engagement concernant l'approvisionnement transfrontières.

160. Le Brésil a inscrit des exemptions au traitement NPF au titre de l'Annexe sur les exemptions de l'application de l'article II de l'AGCS concernant la signature d'accords de transport maritime relatifs à la répartition des cargaisons et à la part de cargaisons réservées, et aux mesures prévoyant l'accès à la cargaison sur une base de réciprocité.
  Le Brésil a signé de tels accords avec, entre autres, l'Argentine, le Chili et l'Uruguay.

161. Le Brésil a participé aux négociations de l'OMC sur les services financiers ainsi qu'aux négociations sur les télécommunications de base.  Cependant, en août 2004, il n'avait ratifié ni le cinquième Protocole relatif aux services financiers ni le quatrième Protocole relatif aux télécommunications de base.  En juillet 2000, il a informé le Conseil du commerce des services qu'il avait retiré le quatrième Protocole avant sa présentation au Congrès en raison des incompatibilités entre les engagements spécifiques inscrits au Protocole et son cadre juridique et réglementaire:  il ne pouvait donc ratifier le Protocole en l'état.
  Le Brésil a soumis un projet de nouvelle liste d'engagements dans les services de télécommunications à des fins de certification en 2001, ainsi qu'un projet de décision de maintenir les exemptions au traitement NPF listées pendant les négociations du quatrième Protocole.  Certains Membres de l'OMC ayant élevé des objections au projet, le Brésil l'a retiré.

162. Le Brésil participe activement aux négociations en cours sur les services.  En juillet 2004, il a présenté une offre initiale.
  Cette offre est subordonnée à la présentation par les autres Membres de l'OMC d'offres substantielles et satisfaisantes dans des domaines intéressant le Brésil dans le cadre du programme de travail de Doha, notamment dans l'agriculture, ainsi que dans les secteurs et modes d'approvisionnement dans les négociations de l'AGCS où le Brésil a indiqué son intérêt.  Cette offre est également subordonnée au résultat des négociations sur l'établissement des règles dans le cadre des articles VI:4 (Réglementation intérieure), X (Mesures de sauvegarde d'urgence) et XV (Subventions) de l'AGCS.

163. En sa qualité de membre du MERCOSUR, le Brésil participe aux négociations sur les services en cours au sein de cette organisation régionale, qui envisage le libre-échange des services dix ans après l'entrée en vigueur du Protocole de Montevideo.  En mai 2004, les membres du MERCOSUR préparaient leurs listes d'engagements spécifiques en vue de la libéralisation dans le contexte du cinquième cycle de négociations;  le quatrième avait pris fin en décembre 2003.  Les services couvrent certaines initiatives telles que le Programme d'approbation de visas qui contient des règles communes pour les mouvements temporaires des prestataires de services ainsi que des mécanismes d'exercice temporaire d'une profession, pour lesquels des lignes directrices ont été établies en vue d'accords de reconnaissance mutuelle entre les entités professionnelles et d'octroi de licences temporaires.  Ces instruments ont été approuvés par le Conseil du MERCOSUR en décembre 2003.

164. Le Conseil du MERCOSUR a approuvé le Protocole de Montevideo sur le commerce des services à la fin de 1997 mais, en avril 2004, le Brésil n'avait toujours pas ratifié ce Protocole (chapitre II 3)).  Ce dernier vise à libéraliser le commerce des services au sein du MERCOSUR et il comprend toutes les formes de fourniture de services (les quatre modes de l'AGCS) ainsi que le respect des principes du traitement NPF et du traitement national.  Les obligations concernant l'accès aux marchés et le traitement national ne s'appliquent pas aux secteurs, sous-secteurs, activités ou mesures non inscrits dans les listes d'engagements spécifiques.  Le Protocole de Montevideo suit le modèle de l'AGCS en ce qu'un Membre peut adopter ou conserver des contingents pour les fournisseurs de services, des examens des besoins économiques, des limitations sur les investissements étrangers ou sur la participation des capitaux étrangers dans les entreprises.  Toutefois, la validité de ces mesures est subordonnée à leur inscription sur la liste d'engagements spécifiques du Membre.

165. Le Brésil ne participe à aucun autre accord de commerce préférentiel des services bien qu'il négocie actuellement cette question dans le cadre de l'Accord de libre-échange des Amériques (ALEA) et dans le cadre des négociations sur l'accord de libre-échange entre le MERCOSUR et l'Union européenne.

ii) Services financiers

a) Aspects principaux

166. Les services financiers ont représenté 7,7 pour cent du PIB en 2002, contre 5,4 pour cent en 2000.  Le Brésil a toujours connu un déficit commercial dans les services financiers:  en 2003, à l'exclusion des services d'assurance, le déficit atteignait 383 millions de dollars EU, les exportations totalisant 363 millions de dollars EU et les importations 745 millions de dollars EU.  Le déficit de 2003 était plus élevé que celui de 2001 (307 millions de dollars EU), et cela en raison d'un accroissement des importations alors que les exportations demeuraient stables.  Le commerce des services d'assurance connaît lui aussi un déficit traditionnel;  ce déficit s'est chiffré à 436 millions de dollars EU en 2003, une augmentation notable par rapport à 2001 (275 millions de dollars EU), par suite d'une forte poussée des importations, qui sont passées de 455 millions de dollars EU à 560 millions de dollars EU, tandis que les exportations se repliaient.

167. Dans son offre en marge des négociations élargies sur les services financiers, le Brésil a inséré une nouvelle disposition autorisant la constitution au Brésil de tous services d'assurance et services connexes et de tous établissements financiers, sous réserve de la promulgation d'un décret présidentiel.
  Les restrictions touchant la fourniture par les étrangers de services d'assurance auxiliaires ont été assouplies.  Les limites appliquées au traitement national pour l'installation de guichets automatiques, et les exigences minimales relatives au capital libéré ont été éliminées.  Le Brésil a aussi souscrit des engagements au regard de la fourniture de services par des établissements non financiers.
  Comme on l'a dit, le Brésil n'a pas encore ratifié le cinquième Protocole de l'AGCS;  le processus de ratification engagé devant le Congrès n'est pas encore achevé.

168. Le nombre des établissements qui forment le système financier brésilien (SFN) est tombé de 724 en décembre 2001 à 658 en décembre 2003, en raison de fusions et d'acquisitions, de la faillite de certaines banques et de la conversion d'autres banques en d'autres genres d'établissements financiers.
  Conséquence de cette conversion, le nombre total d'établissements financiers est demeuré à peu près le même (2 462 en décembre 2003), par suite d'une augmentation du nombre de coopératives.

169. Le système bancaire se compose de banques universelles, de banques commerciales, de banques de développement, de banques d'investissement et de banques d'épargne.  Les banques universelles peuvent offrir un vaste éventail de services bancaires, tandis que les autres établissements financiers sont plus spécialisés.  Les banques universelles peuvent s'affilier à des entités faisant le commerce d'autres services financiers, en particulier le commerce de titres, mais à l'exception de l'assurance.  Les banques commerciales peuvent recevoir des dépôts à vue et des dépôts d'épargne et consentir des prêts aux entreprises, surtout sous la forme de crédits d'exploitation, ainsi qu'aux ménages.  Les banques d'investissement sont autorisées à recevoir des dépôts à terme et sont spécialisées dans les opérations financières à moyen terme et à long terme; les banques d'épargne reçoivent des dépôts à vue et des dépôts d'épargne et elles ont une forte présence dans le crédit foncier;  les coopératives de crédit offrent des services de crédit et services bancaires à leurs membres, qui sont principalement des producteurs ruraux.

170. Les actifs du système financier brésilien se chiffraient à la fin de juin 2003 à 1,22 billion de reais (environ 418 milliards de dollars EU), soit l'équivalent de plus de 80 pour cent du PIB.
  Sur ces actifs, 97,9 pour cent étaient entre les mains de banques, et le reste dans des coopératives de crédit et autres institutions financières non bancaires.  Les bénéfices se sont chiffrés à 6,5 milliards de reais, dont 6 milliards correspondaient aux bénéfices dégagés par les banques.  Les activités de crédit, en particulier les prêts de nature privée, ont souffert de la croissance relativement faible de l'économie (chapitre I).  Les crédits consentis par le SFN étaient de 409,9 milliards de reais en décembre 2003, soit une augmentation de 8,4 pour cent en chiffres nominaux par rapport à l'année antérieure, mais un léger repli en chiffres réels.  Les prêts consentis par le système financier privé totalisaient 243,1 milliards de reais en décembre 2003, une hausse de 5,3 pour cent en chiffres nominaux par rapport à décembre 2002, tandis que les prêts des institutions publiques se chiffraient à 166 milliards de reais, une hausse de 15 pour cent.
  Le rapport du crédit au PIB est tombé à 27 pour cent en 2003; il était de 28,1 pour cent en 2002.

171. Le SFN est réglementé par plusieurs organismes du Ministère des finances, en particulier le Conseil monétaire national (CMN), la Banque centrale du Brésil, la Commission des valeurs mobilières (CVM) et la Surintendance de l'assurance privée (SUSEP).  Les entités fermées qui versent des retraites complémentaires sont surveillées par le Secrétariat d'État aux retraites complémentaires (SPC), un organisme qui relève du Ministère de la sécurité sociale.

172. La Loi n° 4 595/64 a institué le CMN et lui a conféré des pouvoirs normatifs.  Le Ministère des finances préside le CMN
, lequel est l'organe de régulation le plus élevé au sein du SFN;  le Conseil établit les politiques et réglementations applicables aux institutions financières et aux marchés financiers, en s'appuyant sur les recommandations de la Banque centrale et autres organes de régulation.
  Tous les membres du système financier national, y compris la Banque centrale et la CVM, doivent se plier aux résolutions du CMN.  La Banque centrale applique les politiques du CMN, autorise le fonctionnement des institutions financières et surveille les établissements financiers de dépôt, les autres établissements financiers, les intermédiaires financiers et les établissements auxiliaires.  La surveillance est exercée conjointement par la Banque centrale et la CVM pour les banques d'investissement, les agents de change et négociants en titres, le système de compensation et de règlement et les portefeuilles des investisseurs étrangers.

173. Les bourses des valeurs et des opérations à terme, les fonds communs de placement, les émetteurs de titres (par exemple les sociétés ouvertes), les courtiers et agents de change, les gestionnaires de portefeuilles et les particuliers faisant le commerce de titres sont surveillés par la CVM; le SPC surveille les fonds de pension fermés privés et la SUSEP surveille les fonds de pension ouverts privés, les sociétés d'assurance et les sociétés de capitalisation.  L'Agence nationale pour la santé (ANS) surveille les sociétés de gestion de l'assurance maladie.

174. Depuis le dernier examen, réalisé en 2000, le Brésil a notifié à l'OMC des lois et résolutions nouvelles se rapportant à une diversité de services financiers, notamment les fonds de pension fermés privés, le recours aux moyens électroniques pour les dépôts ainsi que dans les marchés financiers et marchés de capitaux, la mise en place d'un nouveau véhicule financier appelé société de petit entrepreneur, la confidentialité des opérations des établissements financiers, le fonctionnement des sociétés d'épargne et de crédit et des banques d'investissement, enfin les réglementations touchant l'emploi.

175. Au cours de la période visée par l'examen, la Banque centrale a poursuivi ses efforts d'amélioration de la surveillance des établissements financiers.  Par exemple, une nouvelle technologie a été appliquée pour améliorer les mécanismes externes de surveillance, de suivi et de contrôle, notamment l'adéquation du capital et l'exposition aux risques, ainsi que pour faciliter l'information couramment communiquée par les établissements financiers.
  Les activités du Centre des risques liés au crédit ont été renforcées par la Circulaire n° 3 098 du 20 mars 2002, qui a institué de nouvelles méthodes de contrôle des données de référence sur les opérations de crédit, pour l'évaluation de la solvabilité et de la capacité de payer des clients.

176. La Banque centrale administre le nouveau système des paiements brésilien (Sistema de Pagamentos Brasileiro, SPB), qui a été institué en avril 2002, et elle régule la liquidité des établissements financiers.  Le SPB n'autorisera pas les opérations pour lesquelles les établissements financiers ne disposent pas des ressources nécessaires, garantissant ainsi que les établissements financiers augmenteront leurs ressources à la faveur d'opérations avec la Banque centrale.
  La Résolution n° 2 882 du CMN de 2002 énonce les principes fondamentaux du SPB, qui suivent les recommandations de la Banque des règlements internationaux (BRI) et de l'Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV).  La Résolution habilite la Banque centrale à réguler, à autoriser et à surveiller les systèmes de compensation et de liquidation.  Pour les systèmes destinés à la liquidation de titres, à l'exception des titres d'État et des obligations émises par les banques, ces responsabilités sont partagées avec la CVM.  Dans le SPB, toutes les opérations sur titres et autres actifs financiers, y compris sur devises ou produits dérivés, ainsi que les virements de fonds de plus de 10 millions de reais ou présentant un volume quotidien supérieur à 5 milliards de reais, doivent être liquidés directement dans des comptes détenus à la Banque centrale.

177. En conformité avec l'article 192 de la Constitution, des restrictions touchant la présence commerciale s'appliquent aux services financiers.  Le paragraphe III de l'article 192 de la Constitution parle de l'établissement de conditions applicables à la participation de capitaux étrangers dans les établissements financiers;  les conditions n'ont pas encore été fixées.  En l'absence de telles conditions, l'article 52 de la Loi sur les mesures constitutionnelles temporaires prévoit que, jusqu'à ce que les conditions soient fixées, la création au Brésil de nouvelles succursales d'établissements financiers domiciliés à l'étranger, de même que l'accroissement de la participation de particuliers ou d'entités domiciliés à l'étranger dans le capital d'établissements financiers ayant leurs sièges au Brésil, sont interdits.  Cette interdiction cependant ne s'applique pas aux autorisations qui résultent d'accords internationaux, de la réciprocité ou de l'intérêt du gouvernement brésilien.  Sur ce point, la Déclaration de principes (Exposição de Motivos) n° 311 du Ministère des finances, datée du 23 août 1995, a reconnu comme une question d'intérêt national l'établissement et l'accroissement du capital des banques nationales et étrangères.  Les autorités font observer que, en pratique, la création de nouveaux établissements financiers est autorisée au cas par cas;  les autorisations sont accordées par décret présidentiel, lequel ouvre la voie aux autorisations de la Banque centrale.

178. Les établissements financiers dont le siège est situé à l'étranger et qui demandent l'autorisation de la Banque centrale pour pouvoir exercer leurs activités au Brésil doivent présenter des renseignements les concernant au Département d'organisation du système financier (DEORF) de la Banque centrale.
  La Banque centrale fait une recommandation au CMN, qui à son tour fait une recommandation d'approbation au Président.  La Résolution n° 2 815 du CMN en date du 24 janvier 2001 a confirmé les coefficients bancaires minimaux fixés par le CMN en 1994 à 7 millions de reais pour les banques commerciales et banques universelles, à 6 millions de reais pour les banques d'investissement ou de développement, à 3 millions de reais pour les sociétés de crédit, sociétés financières, sociétés de crédit-bail et sociétés d'investissement, et à 600 000 reais pour les maisons de titres.
 La Résolution n° 2 743 du 28 juin 2000 a modifié les méthodes de répartition du capital applicables aux établissements financiers autorisés par la Banque centrale.

b) Services bancaires

Évolution du marché

179. En décembre 2003, il y avait au Brésil 189 établissements bancaires, contre 206 en 2001;  la baisse est imputable aux faillites, aux fusions-acquisitions et au changement de statut de certains établissements financiers.  Il y avait 140 banques universelles et 23 banques commerciales
, ainsi que 21 banques d'investissement, quatre banques de développement et une banque d'épargne.  Les actifs totaux des banques ont augmenté de 0,7 pour cent entre décembre 2001 et décembre 2003, pour atteindre 460,8 milliards de dollars EU, et les dépôts totaux ont augmenté de 6,2 pour cent au cours de la même période, pour se chiffrer à 170 milliards de dollars EU.

180. En décembre 2003, les 50 premières banques représentaient 82,9 pour cent des actifs bancaires, pour un total de 382,1 milliards de dollars EU, et les dépôts recueillis par ces banques se chiffraient à 157,8 milliards de dollars EU, soit 92,8 pour cent de l'ensemble des dépôts du système bancaire.  La plus grande banque est la Banco do Brasil, qui appartient à l'État fédéral, et qui représentait 17,3 pour cent des actifs totaux en 2003;  la Banco do Brasil était aussi la plus importante au chapitre des dépôts durant la période visée par l'examen.
 La Caixa Econômica Federal est une autre grande banque sous contrôle de l'État fédéral.

181. En général, les banques appartiennent à l'une des cinq catégories qui indiquent l'origine du capital:  banques sous contrôle de l'État fédéral, banques sous contrôle d'un État fédéré, banques privées nationales, banques privées sous contrôle étranger ou banques privées à participation étrangère.  En décembre 2003, sur les 50 premières banques, six appartenaient à l'État fédéral;  quatre appartenaient aux États fédérés (elles étaient trois en décembre 2000);  20 étaient des banques privées nationales (elles étaient 14 auparavant); 18 étaient des banques privées sous contrôle étranger (elles étaient 23 auparavant); et deux étaient des banques privées à participation étrangère (elles étaient quatre en 2000).

182. Le regroupement des banques privées s'est poursuivi durant la période visée par l'examen, et le nombre d'établissements composant le système a connu un repli avec la réorganisation du secteur bancaire.  La part des actifs totaux des banques privées tant étrangères que nationales a augmenté, tandis que celle des banques appartenant à l'État fédéral ou aux États fédérés a diminué.  En juin 2003, les banques privées sous contrôle national représentaient 39,4 pour cent des actifs totaux, les banques appartenant à l'État fédéral ou aux États fédérés 35,8 pour cent et les banques étrangères 24,7 pour cent;  l'évolution a été similaire pour les dépôts;  les établissements privés détenaient quelque 57 pour cent du total en juin 2003, contre environ 43 pour cent en 1999.

183. La présence des banques étrangères sur le marché brésilien est importante.  Si l'on considère l'ensemble des banques, 50 des 140 banques universelles sont contrôlées par le capital étranger (contrôle mesuré d'après les actions donnant droit de vote), et dans la plupart des cas la participation majoritaire dépassait 90 pour cent.  Il y a une participation étrangère au capital de quelque 233 établissements financiers, soit environ un tiers du total.  Les principaux groupes étrangers présents dans le système bancaire brésilien viennent des États-Unis (23 pour cent du total), de l'Espagne (11 pour cent), de l'Allemagne (10 pour cent), de l'Italie (10 pour cent) et des Pays-Bas (8 pour cent).  Environ 47 pour cent des banques sous contrôle étranger ont la zone euro pour origine.
  Il y a aussi 50 banques brésiliennes ayant des installations ou détenant des participations à l'étranger.

184. La réforme du système bancaire, ainsi que le transfert du contrôle gouvernemental à des entités privées au cours des dix dernières années, ont été facilités par trois programmes s'adressant aux banques privées, aux banques détenues par les États et aux banques détenues par l'État fédéral.  Le Programme de restructuration et de renforcement du système financier (PROER), lancé en 1995, s'adressait aux banques privées.
  Le PROER permettait à la Banque centrale d'intervenir dans certaines des plus importantes banques commerciales afin de protéger les déposants et de prévenir une possible crise systémique dans le système bancaire.  Depuis l'entrée en vigueur de la Loi sur la responsabilité fiscale (Loi complémentaire n° 101 du 4 mai 2000), les nouvelles opérations qui s'appuient sur le PROER requièrent une autorisation particulière.
 Le PROER n'est pas actuellement appliqué.

185. Au titre du Programme d'encouragement à la réduction du rôle de l'État dans les activités bancaires (PROES), l'État fédéral a financé la totalité des coûts de restructuration des banques contrôlées par les États sous la réserve qu'elles soient privatisées, converties en agences de développement ou liquidées; autrement, l'État fédéral n'assumait que 50 pour cent des coûts de restructuration, le reste devant être pris en charge par les États.  L'État fédéral a consenti un prêt d'une durée de 30 ans, à un taux d'intérêt correspondant à l'évolution de l'indice général des prix (IGP-DI) plus 6 pour cent l'an.  Sur les 35 banques qui appartenaient aux États en 1995, 12 seulement étaient encore sous le contrôle des États au début de 2004;  dix banques ont été fermées et les autres ont été soit privatisées, soit restructurées, soit converties en agences de développement.

186. Au titre du Programme de renforcement des établissements financiers fédéraux (PROEF), les banques détenues par l'État fédéral (la Banco do Brasil et la Caixa Econômica Federal), ainsi que deux banques de développement (la Banco do Nordeste et la Banco da Amazônia), ont été l'objet d'une surveillance accrue de la Banque centrale, ainsi que d'une restructuration.  Ces banques doivent aujourd'hui se plier à des coefficients de trésorerie plus rigoureux que les coefficients recommandés dans l'Accord de Bâle.  Le coût fiscal des trois programmes est estimé à environ 8 ou 9 pour cent du PIB pour leur période intégrale d'application.

187. Le PROER, le PROES et le PROEF ont été suivis par la création du Fonds de garantie financière (FGC), un régime d'assurance-dépôts obligatoire financé par le secteur privé.  Le fondement juridique de ce régime est la Résolution n° 2 211/95 et la Résolution n° 3 024/2002 de la Banque centrale.
188. Plus de la moitié des crédits accordés le sont à des taux d'intérêt fixes.  Les prêts assortis de taux d'intérêt indexés, en général des taux rattachés à l'évolution du taux de change, ont représenté 29,2 pour cent du total en 2002;  les opérations à taux d'intérêt flottants représentent le reste du crédit de franchise en circulation.

189. Les banques brésiliennes ont affiché une bonne rentabilité ces dernières années.  En juin 2003, le rendement des fonds propres du système bancaire se chiffrait à 10,8 pour cent; le rendement est généralement plus élevé dans les banques les plus importantes.
  Les ratios de capital des banques ont augmenté et dépassent à la fois les exigences de l'Accord de Bâle et les exigences types nationales.  En juin 2003, le rapport valeur nette/actif total du système, pondéré selon le risque, se situait à 16,2 pour cent;  le niveau requis pour les banques et autres établissements financiers par la réglementation brésilienne est de 11 pour cent.  Les indicateurs prudentiels applicables aux banques les plus importantes étaient en moyenne plus solides:  le ratio de capital au titre de l'Accord de Bâle pour les 50 banques les plus importantes était de 24,3 pour cent en décembre 2003, environ trois fois le niveau de 8 pour cent recommandé au niveau international.  De plus, selon la Banque centrale, des essais sous contraintes, exécutés auprès de 137 banques et fondés sur les données de juin 2002, ont montré la capacité d'adaptation du système aux brusques variations du taux de change, des taux d'intérêt et des conditions de crédit.

190. La réforme du secteur bancaire a eu plusieurs effets:  présence réduite des banques publiques et participation accrue des banques étrangères, crédit moins dirigé et banques mieux capitalisées dont les bénéfices ne dépendent pas de l'inflation.
 Elle a aussi permis l'élaboration de réglementations et de procédures qui ont renforcé le système financier.  Une étude récente montre que, au fil des ans, le système bancaire brésilien a bien résisté aux turbulences et a su préserver la valeur réelle des épargnes dans le système, évitant ainsi une dollarisation et une désintermédiation.

191. Malgré la réforme, certains dysfonctionnements subsistent dans le secteur bancaire, et il demeure difficile de réduire le coût et d'accroître le volume du crédit dans l'économie.  Les écarts encore très importants entre les taux d'intérêt en témoignent.  En février 2004, le taux prêteur moyen était de 56,1 pour cent, tandis que le taux d'épargne était de 15,6 pour cent, donnant un écart de quelque 40,5 pour cent;  l'écart est en général deux fois plus élevé pour les particuliers que pour les entreprises.
  Selon la Banque centrale, les principaux facteurs des écarts élevés sont les marges bénéficiaires (élevées) des banques, la fiscalité, les coûts administratifs élevés et le taux des défaillances.
  D'autres études attribuent surtout à l'incertitude macro-économique le niveau élevé des écarts.
  Les prêts obligatoires consentis à l'agriculture, à des taux inférieurs à ceux qui ont cours sur le marché national, peuvent aussi contribuer au coût élevé du crédit, encore que, selon les autorités, les crédits consentis au secteur rural ne représentent que 10,9 pour cent des crédits totaux.  La Banque centrale a recensé plusieurs mesures propres à réduire ces écarts, notamment la réduction du risque de crédit et l'amélioration du système des paiements.
  Le développement de l'intermédiation financière offre encore aussi un bon potentiel:  en 2003, le total des crédits représentait seulement quelque 30 pour cent du PIB.

Cadre juridique et réglementaire

192. Les services financiers sont réglementés au niveau fédéral.  Aucune modification importante n'a été apportée au cadre juridique applicable aux banques depuis le dernier examen effectué en 2000.  Les principaux textes régissant le secteur bancaire demeurent les suivants:  l'article 192 de la Constitution fédérale; l'article 52 de la Loi sur les mesures constitutionnelles temporaires; la Loi n° 4 595 du 31 décembre 1964;  la Loi n° 4 728 du 14 juillet 1965;  la Résolution n° 2 099 du CMN en date du 17 août 1994;  et le Manuel des normes et des directives de la Banque centrale brésilienne.  La Loi n° 6 024 du 13 mars 1974 régit l'intervention et la liquidation extrajudiciaire des établissements financiers.

193. Comme on l'a dit, selon la Constitution, la participation du capital étranger dans les établissements financiers est sujette aux conditions d'intérêt national, aux accords internationaux et à l'existence d'une réciprocité, à défaut de quoi la création de nouvelles succursales d'établissements financiers ou l'augmentation de la participation étrangère dans une société établie ne sera pas autorisée.
 Cependant, la Déclaration de principes (Exposição de Motivos) n° 311 du Ministère des finances, en date du 23 août 1995, reconnaît comme question d'intérêt national la participation ou l'accroissement de la participation des personnes juridiques ou physiques, résidentes ou domiciliées à l'étranger, dans le capital d'établissements financiers nationaux.

194. Les banques étrangères doivent être établies en tant que filiales ou succursales afin de pouvoir recueillir des dépôts ou consentir des prêts au Brésil.  Une fois qu'elles sont établies, elles peuvent se livrer aux mêmes activités que les banques nationales et elles sont soumises aux mêmes exigences prudentielles.  Les banques constituées au Brésil peuvent appartenir en totalité à des intérêts étrangers.  Le nombre de succursales de banques étrangères opérant au Brésil est restreint.  Les banques établies au Brésil avant le 5 octobre 1988 ne peuvent pas ouvrir de nouvelles succursales; pour les banques autorisées après cette date, le nombre de succursales dépend des conditions fixées à l'époque de l'autorisation.

195. Les critères d'obtention d'une licence sont établis par le CMN.  Ce sont notamment les coefficients minimaux de trésorerie, les réglementations prudentielles et les spécifications touchant les qualités requises des administrateurs de l'établissement.  Les mêmes exigences s'appliquent aux nationaux et aux étrangers.  Les représentants et directeurs d'établissements financiers doivent recevoir l'agrément de la Banque centrale et doivent résider dans le pays;  il n'est pas obligatoire qu'ils soient de nationalité brésilienne.

196. Il y a des différences entre d'une part les succursales/filiales de banques étrangères, qui peuvent exercer toutes les fonctions et effectuer toutes les opérations autorisées au siège social, et les bureaux de représentation, qui ne sont pas autorisés à recevoir des dépôts ni à effectuer d'autres opérations commerciales.

197. La Résolution n° 2 592 du 25 février 1999 renferme des dispositions sur la présence commerciale, au Brésil, d'établissements financiers ou d'établissements semblables dont le siège se trouve à l'étranger.  La représentation au Brésil d'un établissement financier ou établissement semblable dont le siège se trouve à l'étranger est subordonnée à l'autorisation préalable de la Banque centrale du Brésil, elle ne peut être assumée que par une personne ou des personnes physiques ou morales domiciliées au Brésil, elle doit avoir pour objectifs la mise en place de liens commerciaux et la communication de renseignements présentant de l'intérêt pour le siège social ou les succursales à l'étranger, et elle ne peut pas exécuter d'opérations qui sont réservées exclusivement aux établissements financiers et autres établissements autorisés par la Banque centrale à exercer leurs activités.  La fourniture transfrontières de services bancaires n'est pas autorisée.

198. La Résolution n° 2 099 de la Banque centrale en date du 17 août 1994 a institué des coefficients minimaux de trésorerie qui s'accordent avec les Principes de Bâle, ainsi que des limites additionnelles, en fonction du degré de risque structurel des activités de la banque, limites devant tenir lieu à la fois de financement permanent pour les activités de la banque, et de réserve en prévision des risques et pertes.  En juillet 1997, la Banque centrale a institué une nouvelle méthode de surveillance, le programme d'inspection globale consolidé (IGC), en vue de renforcer les pratiques de surveillance.

199. En accord avec l'adoption par le Brésil en 1997 des principes du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, le CMN a ordonné en 1998 aux établissements financiers d'ajuster leurs systèmes de contrôle interne pour les rendre conformes aux Principes de Bâle avant le 31 décembre 1999.
  Les exigences prudentielles, qui sont les mêmes pour les banques nationales et les banques étrangères, ont été accrues en 2001 et 2002.  Les exigences d'adéquation du capital varient selon le genre d'établissement financier et sont généralement plus rigoureuses que les exigences des Principes de Bâle (8 pour cent).  Les exigences sont les suivantes:  11 pour cent pour les banques; 13 pour cent pour les banques détenues par des coopératives d'épargne et de crédit; 15 pour cent pour les coopératives de crédit; et 20 pour cent pour les coopératives d'épargne et de crédit.  L'exigence d'adéquation du capital pour les organismes de développement est de 30 pour cent.  Comme on l'a indiqué, les banques appliquent des taux bien supérieurs à ces niveaux.

200. La Banque centrale a conclu des accords de partage de l'information avec les autorités de surveillance financière de l'Argentine, du Japon, de l'Espagne et des îles Caïmanes, et elle envisage des accords semblables avec l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, le Paraguay, le Pérou, le Panama et le Venezuela.  Des arrangements officieux existent avec les Pays-Bas, le Royaume-Uni et les États-Unis.

c) Assurance

201. Les activités d'assurance ont représenté quelque 3,4 pour cent du PIB en 2003, contre 2,9 pour cent en 1998.  La valeur marchande totale des primes, des revenus de régimes d'investissement et des recettes provenant des cotisations aux régimes de pension privés ouverts était d'environ 51,2 milliards de reais (environ 17,5 milliards de dollars EU) en 2003, contre 26,2 milliards de reais en 1998.
  Si l'on ajoute les fonds de pension, ce total s'élève à 290,8 milliards de reais, contre 121,2 milliards de reais en 1998.  Le Brésil se classait 22ème au monde pour la taille de son marché de l'assurance en 2002.  En décembre 2003, 130 sociétés d'assurance (dont 14 étaient des sociétés d'assurance maladie), 15 sociétés s'occupant de plans d'investissement et 29 fonds de pension privés ouverts étaient en activité;  il y avait 360 fonds de pension privés fermés.  Le commerce de l'assurance comprend aussi le régime de retraites complémentaires, composé de régimes de retraite provisionnés de professionnels et de particuliers, qui sont gérés à titre privé par des fonds de pension ouverts et fermés ou par des sociétés d'assurance.

202. En avril 2004, 35,1 pour cent des primes se rapportaient à l'assurance vie, 22,3 pour cent aux véhicules automobiles et 25,5 pour cent à la santé; le reste se rapportait aux incendies, aux transports et autres risques.  Quelque 33,2 pour cent de toutes les primes ont été générées en 2003 par des assureurs sous contrôle étranger, contre 25 pour cent en 1998 et seulement 4,2 pour cent en 1994.  Les entreprises étrangères représentaient 10 pour cent des plans d'investissement du commerce de l'assurance en 2003, et 35,9 pour cent de toutes les cotisations aux fonds de pension privés ouverts.
  La valeur de la réassurance a été de 2,9 milliards de reais en 2003;  55 pour cent de cette valeur ont été transférés au marché externe à titre de rétrocession (réassurance destinée à couvrir d'autres opérations de réassurance).  Les fonds de pension privés fermés avaient accumulé des actifs de 82,2 milliards de dollars EU en 2003.

203. Le système national d'assurance comprend le Conseil national de l'assurance privée (CNSP), la Surintendance de l'assurance privée (SUSEP), l'Institut de réassurance du Brésil (IRB BRASIL Re), les sociétés d'assurance privées et les courtiers agréés.  La SUSEP, un organe autonome rattaché au Ministère des finances, est chargée du contrôle et de la surveillance des opérations d'assurance, des opérations des fonds de pension privés ouverts et des opérations de capitalisation (plans d'investissement).  La SUSEP applique la politique établie par le CNSP, qui est l'organe principal chargé de réglementer l'industrie de l'assurance privée et le système national d'assurance.  Il incombe aussi au CNSP de fixer les caractéristiques des divers contrats d'assurance.  IRB BRASIL Re est responsable des activités de réassurance.  En janvier 2000, la Loi n° 9 961/00 a transféré à l'Agence nationale pour la santé (ANS), rattachée au Ministère de la santé, la surveillance du commerce de l'assurance maladie.  L'Institut national de la sécurité sociale (INSS), qui relève du Ministère de la sécurité sociale, est le seul fournisseur autorisé de services d'assurance pour les accidents du travail.

204. Les régimes privés fermés de retraites complémentaires sont surveillés par le Secrétariat d'État aux retraites complémentaires (SPC), un organisme qui relève du Ministère de la sécurité sociale.  Le SPC délivre des permis aux caisses de retraite et s'assure de leur conformité à la réglementation.  Les principales décisions administratives sont prises par le Conseil de gestion des retraites complémentaires (CGPC), rattaché au Ministère de la sécurité sociale et composé de membres du gouvernement, de représentants des employeurs, de participants aux fonds de pension et de représentants des fonds de pension.

205. La fourniture des services d'assurance au Brésil est régie par le Décret-loi n° 73 du 21 novembre 1966, modifié par le Décret n° 60 459 du 13 mars 1967, la Loi n° 261 du 28 février 1967, la Loi n° 10 190 du 14 février 2001 et la Loi complémentaire n° 109 du 29 mai 2001.  Les résolutions du CNSP et les circulaires de la SUSEP régissent les activités quotidiennes de l'industrie.  Les sociétés d'assurance qui ne fournissent que des services d'assurance maladie sont sujettes aux réglementations de l'ANS.

206. La Loi n° 10 190 du 14 février 2001 a modifié certaines dispositions du Décret-loi n° 73/66, en particulier celles qui concernent la faillite et le calcul du patrimoine total.  La nouvelle loi précise les procédures de faillite et prévoit que les sociétés d'assurance doivent bénéficier des dispositions en matière de faillite, dans les cas de liquidation décidés sans l'intervention des tribunaux, uniquement lorsque les actifs ne suffisent pas à payer au moins la moitié des dettes de la société.  S'agissant du calcul du patrimoine total, la Loi n° 10 190/2001 prévoyait que la valeur du patrimoine total d'une société d'assurance devait être au moins égale à celle du passif non opérationnel (c'est-à-dire le passif non couvert par des garanties), et elle donnait aux sociétés d'assurance une année pour s'ajuster aux nouvelles exigences.

207. Les sociétés d'assurance ne peuvent pas se livrer à d'autres activités financières, mais elles ne sont pas tenues de se spécialiser dans une catégorie précise d'assurance, et elles peuvent être composites (assurance-vie et assurance dommages); les seules exceptions s'appliquent à la société d'assurance du crédit à l'exportation, qui doit être spécialisée, aux sociétés d'assurance-vie autorisées à s'occuper de fonds de pension ouverts, aux sociétés d'assurance maladie et à la société de réassurance.  Les sociétés d'assurance étrangères qui offrent des services d'assurance de tout genre sont tenues d'être constituées en vertu de la loi brésilienne, sous la forme d'une "sociedade anônima" (société anonyme).

208. S'agissant de la présence commerciale étrangère, la loi brésilienne prévoit qu'il doit exister une réciprocité en ce qui a trait à l'accès aux marchés pour les opérations d'assurance.  L'établissement d'une société étrangère d'assurance-vie ou d'assurance dommages requiert en outre une décision du Ministre des finances, précédée de l'approbation préalable de la SUSEP.  Depuis juillet 2004, les autorisations sont accordées directement par la SUSEP.  Une fois qu'une société étrangère est autorisée à exercer ses activités au Brésil, le traitement national lui est conféré.

209. Les coefficients minimaux de trésorerie varient selon la région d'exploitation et selon le genre d'activité.  Il n'y a pas d'obstacles au commerce intérieur des services d'assurance pour autant que la société concernée se plie auxdits coefficients.  En conformité avec la Résolution n° 73/2002 du CNSP, les sociétés d'assurance doivent conserver un capital non inférieur à 1,2 million de reais en capital fixe, plus une somme variable pouvant aller jusqu'à 6 millions de reais si la société entend exercer ses activités dans tout le pays.  Les coefficients minimaux pour les plans d'investissement sont de 1,8 million de reais, et de 10,8 millions de reais, après ajout de la somme variable, si la société souhaite exercer ses activités dans tout le Brésil.

210. Les courtiers d'assurance doivent être immatriculés auprès de la SUSEP.  Un agrément préalable n'est requis que pour les courtiers qui souhaitent vendre de l'assurance dommages.  En général, il n'est pas nécessaire que les nouveaux produits d'assurance soient agréés au préalable par la SUSEP, mais l'information qui les concerne doit lui être présentée;  la SUSEP effectue une analyse qui pourrait conduire à des recommandations de modification du produit.  Cependant, les produits d'assurance-vie qui offrent des épargnes et rentes à long terme, les plans de capitalisation et les produits de régimes de pension ouverts requièrent l'agrément préalable de la SUSEP.  La SUSEP peut interdire la vente de tout produit jugé incompatible avec le cadre réglementaire de l'industrie ou avec les dispositions qu'il renferme, ou de tout produit jugé non praticable sur le plan technique, ou mal structuré.

211. La fourniture transfrontières de services d'assurance n'est pas autorisée.  L'IRB peut cependant autoriser l'achat d'assurance en dehors du Brésil si le produit d'assurance n'est pas offert dans le pays, si le risque est jugé insignifiant pour l'intérêt national ou si l'assurance porte sur des navires immatriculés au Registre spécial du Brésil (REB), à condition que le prix soit inférieur en dehors du Brésil.

212. Le monopole des opérations de réassurance a été éliminé en 1996 par l'Amendement n° 13 apporté à la Constitution brésilienne, et une réglementation établissant les conditions auxquelles les nouveaux réassureurs peuvent exercer leurs activités au Brésil a été adoptée en janvier 2000, mais le marché de la réassurance demeure un monopole de l'IRB-Brasil Resseguros.  Après l'expiration légale du monopole de la réassurance, l'IRB, qui appartient en totalité à l'État, a été converti en société anonyme par la Mesure provisoire n° 1 578 du 18 juin 1997, mesure qui est devenue plus tard la Loi n° 9 932/99.
 L'IRB a été inclus dans le programme de privatisation en décembre 1997.  En décembre 1999, ses actifs ont été transférés à la SUSEP par la Loi n° 9 482/99.  Cependant, cette mesure a été déclarée inconstitutionnelle par le Tribunal suprême fédéral en octobre 2002, et la privatisation de l'IRB a été suspendue.  La Résolution de janvier 2000, qui autorisait les sociétés de réassurance basées à l'étranger à vendre des services de réassurance dans le pays, directement ou par l'entremise de courtiers, résolution qui devait prendre effet à la privatisation de l'IRB, a été temporairement suspendue.

d) Valeurs mobilières

Évolution du marché

213. Il y a au Brésil quatre bourses des valeurs, onze bourses secondaires, 3 067 fonds d'investissement, 57 fonds immobiliers, sept fonds de privatisation, deux fonds d'investissement sous forme de participations et 589 courtiers/agents de change en activité.  Les quatre bourses des valeurs (la Bourse de São Paulo, la Chambre de garde et de liquidation des titres (CETIP), la Bourse des marchandises et des opérations à terme (BM&F), et le Système de cotation électronique (SOMA)) résultent du regroupement du marché des valeurs mobilières en 2000, regroupement qui visait à accroître les gains de productivité et à réduire les coûts.  Depuis l'intégration, le commerce des titres se déroule à la Bourse de São Paulo (BOVESPA), tandis que la BM&F se spécialise dans les produits dérivés, le SOMA dans les actions de petites sociétés et la Chambre de garde et de liquidation des titres dans les obligations non garanties.  Les bourses régionales se concentrent sur les activités de promotion commerciale et sur la fourniture de services aux marchés locaux.

214. La BOVESPA est la plus importante bourse de valeurs d'Amérique latine.
  En décembre 2003, 369 sociétés étaient inscrites à la BOVESPA, pour une valeur boursière de 676,7 milliards de reais (234,2 milliards de dollars EU).
 Seule une société étrangère, Telefónica, entreprise espagnole, y est inscrite; cependant, l'investissement étranger est actif, puisqu'il a totalisé 986,6 millions de dollars EU au cours des quatre premiers mois de 2004.

215. Les marchés brésiliens des capitaux ont connu une forte expansion au cours des dernières années.  Il y avait, en décembre 2003, 935 sociétés inscrites à la Commission des valeurs mobilières (CVM), contre 1 101 en 2000.  La valeur des investissements étrangers de portefeuille atteignait 20,1 milliards de dollars EU en décembre 2003, dont 86,9 pour cent en actions, 11,6 pour cent en investissements à revenu fixe et le reste en d'autres types de titres, par exemple produits dérivés ou obligations non garanties.  La valeur marchande des sociétés publiques d'État était de 55,6 milliards de dollars EU en décembre 2003.  La valeur marchande des fonds nationaux d'investissement atteignait 146,9 milliards de dollars EU en août 2003.  La valeur négociée des produits dérivés durant 2003 a été de 4,9 milliards de dollars EU, contre 2,7 milliards de dollars EU l'année antérieure.

Cadre juridique et réglementaire

216. La Commission des valeurs mobilières (CVM) est chargée de surveiller le marché des titres au Brésil, à l'exception des obligations d'État et titres semblables, qui sont réglementés par la Banque centrale.  La CVM est un organe gouvernemental autonome rattaché au Ministère des finances, avec sa propre entité juridique et son propre budget, et il lui incombe également d'assurer le bon fonctionnement de la Bourse et des marchés hors cote.  La CVM a le pouvoir d'adopter des règles destinées à compléter les lois et les résolutions du CMN, notamment des directives et délibérations.  Ces règles sont consultables sur le site Web de la CVM.
  L'industrie des valeurs mobilières s'en remet dans une grande mesure à l'autoréglementation (voir ci-après); les bourses de valeurs et les marchés à terme ainsi que le système de cotation électronique se sont vu conférer un pouvoir d'autoréglementation.

217. Les principales lois qui régissent le marché des valeurs mobilières sont la Loi n° 6 385/76, avec ses modifications (la Loi sur les valeurs mobilières), qui régit le marché des valeurs mobilières et qui a établi la CVM, et la Loi n° 6 404/76 (la Loi sur les sociétés commerciales).  La Loi n° 10 303 du 31 octobre 2001 et la Loi n° 10 411 du 26 février 2002 ont modifié et complété la Loi n° 6 385/76, ainsi que la Loi n° 6 404/76, surtout en ce qui a trait aux droits des actionnaires minoritaires.

218. La Loi n° 6 385/76 oblige les émetteurs de titres qui sont distribués dans le public à se constituer en sociétés ouvertes.  La CVM est habilitée à mener des enquêtes et à imposer des sanctions à ceux qui enfreignent les lois sur les valeurs mobilières, pour des agissements ou des omissions qui ont eu lieu sur le territoire brésilien, ou à l'étranger, s'il en a résulté un sérieux préjudice pour des résidents du Brésil.

219. L'immatriculation auprès de la CVM et l'autorisation de la CVM sont requises pour la distribution de titres sur le marché;  pour l'achat de titres en vue de leur revente;  pour l'intermédiation ou le courtage d'opérations portant sur des titres;  et pour la compensation et la liquidation de telles opérations.  Seuls les agents agréés qui sont immatriculés auprès de la CVM peuvent s'adonner à des activités de médiation ou de courtage de titres en dehors de la bourse des valeurs.

220. Les bourses des valeurs, les bourses des opérations à terme, les organismes du marché hors cote et les organismes de compensation de titres jouissent d'une autonomie administrative et financière et sont considérés comme des organismes auxiliaires de la CVM; ils sont donc tenus de surveiller leurs membres respectifs et les opérations sur titres qu'ils exécutent.

221. La Résolution n° 2 689 du CMN en date du 26 janvier 2000 a établi des règles plus souples pour les investissements de non-résidents sur le marché financier et le marché des capitaux.
  La Résolution n° 2689/2000 donne aux investisseurs étrangers la liberté de faire des opérations sur tous les produits d'investissement accessibles à l'investisseur national, notamment de conclure des contrats de change à terme, des contrats à terme d'instruments financiers et des contrats d'options portant sur des produits agricoles.
  La Résolution ouvre les marchés brésiliens des capitaux aux investisseurs individuels;  auparavant, seuls les investisseurs institutionnels pouvaient y participer.  La Résolution permet aussi aux investisseurs non résidents de participer dans des fonds d'investissement composés de titres et dans des fonds à revenu fixe.  Rien n'empêche l'investisseur de transférer des sommes de fonds d'actions vers des fonds à revenu fixe.

222. Les entités étrangères peuvent investir dans les marchés brésiliens des capitaux par l'intermédiaire de sociétés d'investissement autorisées ou au moyen de certificats de titres en dépôt.
  Selon la Résolution n° 2 689/2000, un investisseur non résident doit, avant de pouvoir investir sur le marché intérieur, choisir un représentant, qui devra être un résident brésilien et qui devra se soumettre aux exigences d'information et aux formalités d'enregistrement de la Banque centrale et de la CVM.  L'investisseur non résident peut opérer en tant que titulaire d'un compte individuel ou d'un compte collectif et/ou en tant que participant d'un compte collectif.  Un investisseur non résident peut à la fois être le titulaire d'un compte et participer dans un ou plusieurs autres comptes.  Un particulier ne peut pas être titulaire d'un compte collectif.  Le virement de titres entre plusieurs comptes dans lesquels participe l'investisseur est automatique, mais il doit être notifié à la CVM.  L'autorisation préalable de la CVM est requise pour les transferts hors frontière de positions en dépôt entre investisseurs non résidents, à la suite de fusions, de constitutions en société, de cessions d'actions et autres formes de restructuration, ainsi que pour les transferts du genre résultant de mutations par décès.

223. Les fonds introduits au Brésil aux termes de la Résolution n° 2 689/2000 sont sujets à inscription par déclaration électronique à la Banque centrale.
  Une inscription initiale au Registre de déclaration électronique (RDE), et des mises à jour ultérieures, sont requises pour tout mouvement d'une bourse à une autre.  Les investisseurs non résidents ne peuvent acquérir ou vendre les titres de sociétés ouvertes sur des marchés hors cote non organisés, ou sur des marchés organisés par des entités non agréées par la CVM.  Il est interdit de procéder à une quelconque mutation ou cession hors frontière de titres détenus au nom d'un investisseur non résident, sauf dans le cas de la restructuration d'une société ou dans le cas d'une mutation par décès, et selon ce qui sera autorisé par la CVM et par la Banque centrale.

224. Depuis le 1er janvier 2002, les investisseurs étrangers et brésiliens bénéficient du même traitement fiscal en ce qui a trait aux opérations qu'ils font sur les marchés financiers et marchés des capitaux, notamment pour les pourcentages applicables aux fonds d'investissement.  Les plus-values sont imposées au taux de 20 pour cent, le rendement de capitaux propres au taux de 15 pour cent et les dividendes sont exonérés.  Les acquisitions antérieures à cette date demeurent sujettes au traitement fiscal applicable aux autres investissements étrangers (les taux sont de zéro pour cent et 15 pour cent respectivement).  Les plus-values résultant d'opérations sur les titres, les matières et les marchés à terme sont exonérées d'impôt lorsque les investisseurs sont constitués dans des pays où le revenu est imposé à un taux supérieur à 20 pour cent.  L'investissement étranger est soumis à l'impôt sur les opérations financières (IOF) au moment où les fonds sont introduits au Brésil.  Les taux d'imposition vont de zéro pour cent (investissement de portefeuille) à 25 pour cent.  La contribution provisoire sur les mouvements ou transferts de fonds, de crédits et de droits à caractère financier (CPMF) est appliquée selon un taux de 0,38 pour cent au moment où des fonds sont introduits au Brésil par des investisseurs non résidents ou au moment de leur rapatriement.  Cependant, depuis 2002, la CPMF n'est pas applicable quand les ressources d'investisseurs non résidents sont introduites exclusivement en vue d'opérations qui concernent l'achat et la vente de titres sur des bourses de valeurs ou sur des marchés hors cote organisés, ainsi qu'en vue de contrats fondés sur des valeurs ou sur des indices boursiers, dans toutes leurs modalités, négociées sur des bourses de valeurs, de marchandises ou de marchés à terme.  La CPMF n'est pas appliquée lorsque sont rapatriées les ressources provenant de telles opérations ou de tels contrats.
iii) Télécommunications

a) Structure du marché

225. Le secteur des télécommunications a représenté 2,7 pour cent du PIB en 2002.  En 2003, il y avait 49,6 millions de lignes de téléphonie fixe; le nombre de téléphones fixes atteignait 28,8 téléphones pour 100 habitants, et le nombre de téléphones mobiles était de 26,2 téléphones pour 100 habitants.
  Il y a 30 opérateurs de téléphonie fixe (ce qui englobe les appels interurbains), et huit holdings offrant des services de téléphonie mobile (en mai 2004).
 L'investissement étranger direct dans le secteur est tombé de 22,1 milliards de reais en 2001 à 10,1 milliards de reais en 2002 et à 6,4 milliards de reais en 2003.

226. La mise en place des changements apportés au secteur à la suite de la privatisation du système TELEBRAS en 1998 s'est poursuivie.  Le Brésil a été divisé en trois régions géographiques par le Plan général d'octroi des licences (voir la section b) ci-après).  La libéralisation du marché prévoyait une période de transition se terminant en 2002, au cours de laquelle les opérateurs régionaux de téléphonie fixe locale seraient en concurrence avec une société "miroir".  Les sociétés miroirs qui opèrent dans la téléphonie fixe locale n'ont accaparé qu'une petite part de marché (moins de 5 pour cent en moyenne), mais la concurrence s'est accrue à mesure que d'autres fournisseurs de services ont été agréés:  au total, 22 sociétés additionnelles de téléphonie fixe locale sont en opération dans le pays (en mai 2004).

227. La téléphonie fixe interurbaine au Brésil peut se décomposer en trois types:  marché intrarégional, marché national et marché international.
 En 2002, le marché intrarégional de la téléphonie fixe interurbaine était dominé par les anciennes sociétés TELEBRAS privatisées.
  Embratel détient entre 75 et 80 pour cent du marché national et international de la téléphonie fixe interurbaine.

228. La téléphonie mobile a été ouverte à la concurrence sous réserve d'une phase de transition, caractérisée par l'existence d'un duopole et, depuis 2000, par celle d'un modèle à fournisseurs multiples.  Les entreprises titulaires utilisaient la bande A et les nouveaux arrivants la bande B;  la vente aux enchères de licences pour la bande B a permis de recueillir 8,3 milliards de reais.  Les sociétés miroirs opérant en téléphonie mobile avaient accaparé en 2002 une part importante du marché dans leurs zones (part qui était passée de 21 pour cent à 38 pour cent).  Depuis lors, les services personnels de téléphonie mobile sont arrivés sur le marché, utilisant la bande de fréquences C, qui devait à l'origine entrer en exploitation en 2000, mais qui a été retardée en raison de difficultés rencontrées dans le processus des concessions.
  Les licences applicables à la bande E sont vendues aux enchères depuis 2001, et celles applicables à la bande D depuis 2002.

229. Une étude récente a révélé qu'une concurrence était apparue dans la téléphonie interurbaine et la téléphonie mobile, mais non dans la téléphonie fixe locale.
  Les autorités relèvent que c'est encore le cas.  L'étude indiquait aussi que certains aspects du modèle original faisaient sans doute obstacle au développement de la concurrence dans le secteur, par exemple les restrictions sur le volume de service, en raison des dispositions sur les services universels et de l'asymétrie des règlements.  Dans les régions moins développées du Brésil, le coût élevé des infrastructures supporté au départ par les nouveaux arrivants sur le marché expliquait en partie l'absence de concurrence dans la téléphonie fixe.

b) Objectifs et réglementations

230. La politique générale applicable au secteur a plusieurs objectifs:  fourniture de services de télécommunications à des taux et des prix abordables;  prestation de services universels;  stimulation de la concurrence dans le secteur;  enfin promotion du développement du secteur en conformité avec les objectifs de développement social du pays.
  La politique du secteur est établie par le Secrétariat aux télécommunications, qui a été créé en 2003 et qui fait partie du Ministère des communications (MC).

231. Le principal organe de régulation du secteur est l'Agence nationale des télécommunications (ANATEL), qui réglemente et applique tous les aspects des services de télécommunications au Brésil.  L'ANATEL règle les conflits qui surgissent entre fournisseurs de services, assure la compatibilité d'intégration et d'interconnexion entre réseaux et peut limiter, ou soumettre à des conditions, les concessions, les permis ou les agréments afin de garantir la concurrence dans le secteur.

232. Le Comité de défense de l'ordre économique (CDOE) a été établi en 1998 pour soutenir le conseil d'administration de l'ANATEL au regard des entorses à la concurrence.
  Le CDOE évalue tous les aspects anticoncurrentiels du secteur, en rédigeant des actes normatifs destinés à préserver la concurrence dans le secteur et en recommandant au conseil d'administration s'il convient ou non, eu égard aux éventuelles répercussions sur la concurrence, d'accorder des concessions, des permis ou des agréments.  Les entorses à la concurrence sont étudiées par l'ANATEL et soumises au Conseil administratif de défense économique (CADE).
  La relation entre l'ANATEL et le CADE est régie par la LGT (voir ci-après).

233. Le secteur est organisé et réglementé essentiellement par la Loi n° 9 472 du 16 juillet 1997 (la Loi générale sur les télécommunications, ou LGT), la Loi n° 9 295 du 19 juillet 1996 (Loi particulière) et la Résolution n° 73 du 25 novembre 1998 (Règlement sur les services de télécommunications).  La LGT a réparti les télécommunications au Brésil en régime public et régime privé.  Selon la LGT, les contrats prennent la forme d'autorisations pour le régime privé, et de concessions pour le régime public.  Les concessions sont généralement beaucoup plus rigoureuses que les autorisations en ce qui a trait aux exigences imposées aux fournisseurs de services.
  Les permis sont utilisés pour les services temporaires lorsqu'il y a "situation exceptionnelle".

234. La Loi particulière a ouvert le marché dans plusieurs services et constitué le cadre institutionnel initial du nouveau régime de marché libre.
  La LGT constitue le fondement juridique général du régime des télécommunications du Brésil.  Elle a défini les objectifs de la politique générale, notamment la fourniture de services universels, elle a constitué l'ANATEL et elle a établi les grandes lignes de la réorganisation du secteur.  L'article 18 IV) de la LGT donne à l'exécutif le droit de limiter la participation étrangère dans le secteur.

235. Aucune distinction n'est faite, dans la législation concernant la téléphonie fixe et la téléphonie mobile, entre les fournisseurs de services étrangers et les fournisseurs nationaux.  Les services à valeur ajoutée ne sont pas considérés comme des services de télécommunications.
 Les fournisseurs de services à valeur ajoutée sont considérés par la loi comme des "utilisateurs de services de télécommunications".  Le recours à des réseaux de télécommunications pour la fourniture de services à valeur ajoutée est garanti et réglementé par l'ANATEL.

236. Le Décret n° 2 534 du 2 avril 1998 répartissait le marché local de la téléphonie fixe en trois zones géographiques, organisées de manière à fonctionner par l'entremise d'un duopole régional au cours d'une période de transition qui s'est terminée en 2002.  Depuis lors, il n'y a aucune limite préétablie à l'entrée sur ces marchés, et d'autres sociétés privées ont été autorisées à s'y aventurer.  Le marché national et international des appels interurbains a également suivi le modèle du duopole, Embratel se trouvant en concurrence avec Intelig.  Cependant, durant la période de transition, c'est‑à‑dire jusqu'en 2002, le Décret n° 2 534 du 2 avril 1998 autorisait dans chaque région la fourniture intrarégionale de services de téléphonie fixe interurbaine par au moins quatre concurrents, c'est-à-dire Embratel, Intelig, l'entreprise titulaire et la société miroir.

237. La Norme générale des télécommunications (NGT) n° 20/96 a réparti le marché de la téléphonie mobile en dix zones géographiques.  Les sociétés titulaires ont dû se mesurer à de nouveaux exploitants par l'entremise de sociétés miroirs durant la période de transition, jusqu'en 2000.
  La NGT n° 20/96 prévoyait que les entreprises titulaires exerceraient leurs activités sur la bande de fréquences A, tandis que les nouveaux exploitants utiliseraient la bande B.

238. La LGT autorise l'ANATEL à contrôler les tarifs de la téléphonie fixe dans le régime public.
  Les contrôles tarifaires de la téléphonie fixe dans le régime public sont actualisés chaque année.  Les appels interurbains du marché national et intrarégional sont sujets à une matrice tarifaire, qui s'applique aux entreprises titulaires uniquement et qui dépend de la distance et de la période du jour.  Les tarifs des appels internationaux dépendent du volume et du pays vers lequel les appels sont dirigés.

239. Les tarifs d'interconnexion sont payés par les fournisseurs de services qui demandent la connexion;  ils sont négociés au départ par les parties et doivent être ratifiés par l'ANATEL, qui peut modifier le tarif négocié.  Les tarifs d'interconnexion des entreprises titulaires constituent des plafonds pour les nouveaux arrivants.  Les tarifs d'interconnexion sont fixés par contrat jusqu'en 2005.  Durant 2006-2007, au cours d'une période de transition, les tarifs d'interconnexion seront fondés sur les prix de détail;  par la suite, ils seront fondés sur les prix de revient.

240. La Loi sur les concessions s'applique également aux concessions accordées en vertu de la LGT et elle prévoit en particulier que les marchés résultant de concessions doivent présenter une solidité financière et que les sociétés ne peuvent percevoir des recettes qui dépassent la normale.  Afin que les sociétés ne puissent percevoir des recettes dépassant la normale, un prix plafond est employé pour l'ajustement des tarifs.  Ce prix plafond a deux composantes, essentiellement l'Indice général des prix – Offre intérieure (IGP-DI) et un facteur de productivité.  On a fait valoir que la méthode d'ajustement du prix plafond donne trop d'importance au taux de change.
 Après 2005, un nouvel indice reflétant les coûts des entreprises titulaires sera employé pour le secteur des télécommunications.

241. Les sociétés qui demandent l'autorisation de fournir des services d'intérêt collectif dans la téléphonie fixe par l'entremise du régime privé doivent être constituées au Brésil en vertu des lois nationales, elles doivent avoir leur siège au Brésil, et la majorité de leurs actionnaires détenant des droits de vote doivent être des particuliers résidant au Brésil ou des sociétés constituées au Brésil et ayant leur siège au Brésil.
  Il n'y a aucune limite au nombre d'autorisations accordées à moins de désintégration du régime public.  Les autorités relèvent que, jusqu'en 2005, les licences pour appels interurbains ne pourront être obtenues que conjointement avec une licence pour appels locaux.  Parmi les exigences, il y a le chiffre de population visée et le début des opérations dans un délai d'un an.  Après 2005, le chiffre de population ne constituera plus une exigence.

242. Les satellites brésiliens doivent être employés en priorité sur les satellites étrangers, si les conditions techniques et économiques sont équivalentes.
 Les autorisations, concessions et permis sont accordés par l'ANATEL par adjudication publique, pour une durée maximale de 15 ans, pour les satellites étrangers et les satellites brésiliens.  Les traités de réciprocité sont pris en compte par l'ANATEL lorsqu'elle accorde l'autorisation d'utiliser des satellites étrangers.  Le Brésil a signé un accord de réciprocité avec l'Argentine; la réciprocité est également garantie au Canada, à la France, à l'Espagne, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni et aux États-Unis.

243. Les fournisseurs de services de télécommunications dans le régime public sont tenus de fournir un service universel et continu, alors que ceux du régime privé ne le sont pas.
  Tous les fournisseurs de services publics doivent présenter une déclaration annuelle sur leurs obligations de service universel.
  Ces obligations sont définies au moyen d'un Plan de service universel proposé par l'ANATEL et approuvé par le Président de la République.  L'indemnité au titre du coût additionnel engagé par les fournisseurs de services dans l'accomplissement de leurs obligations de service universel est relayée par l'entremise du Fonds d'universalisation des services de télécommunication (FUST).
  Ce fonds est administré par l'ANATEL;  ses politiques, lignes directrices générales et priorités de dépenses sont déterminées par le Ministère des communications.

244. Un comité composé d'organismes publics administre le Fonds de développement technologique des communications (FUNTTEL).  Le fonds, qui en 2003 avait un budget de 154,9 millions de reais, est utilisé pour promouvoir la recherche-développement dans le secteur.  Le Centre de recherche-développement dans les télécommunications (CPqD) bénéficie d'une allocation de 30 pour cent du budget du FUNTTEL depuis 2002.

c) Accords internationaux

245. Le Brésil n'a pas souscrit d'engagements en matière de télécommunications durant le Cycle d'Uruguay.  En 1997, il a souscrit des engagements dans les télécommunications au titre du quatrième Protocole de l'AGCS;  cependant, ces engagements n'ont pas été ratifiés par le Parlement brésilien.
  Ils ne renfermaient aucune limitation de l'accès aux marchés ou du traitement national pour la fourniture transfrontières, la présence commerciale et la consommation à l'étranger pour des services tels que la téléphonie vocale, le courrier électronique et la radiomessagerie.  Certaines limites ont été imposées sur l'emploi de satellites et de réseaux.
  En 2001, le Brésil a présenté pour certification une nouvelle liste d'engagements de l'AGCS dans les services de télécommunications.
  Le Japon et Hong Kong, Chine se sont opposés à cette proposition au motif que le gouvernement brésilien se réservait le droit, dans la LGT, de limiter la participation étrangère dans le secteur.
  Par suite desdites oppositions, le Brésil a retiré sa liste d'engagements de 2001 et, à l'heure actuelle (mars 2004), il n'a pas d'engagements existants de l'AGCS en matière de télécommunications.  Le Brésil n'a pas adopté le document de référence.

246. Depuis 2000, le Brésil a souscrit envers le MERCOSUR des engagements techniques qui ont été intégrés dans ses lois internes.
  Les engagements en question concernent l'itinérance, les fréquences, les méthodes de radiomessagerie directive et la coordination des fréquences radio pour les stations terriennes.

247. Le Brésil a conclu des protocoles d'accord qui traitent de coopération technique et d'échange d'information avec l'Angola, l'Argentine, la Bolivie, le Chili, Cuba, l'Équateur, le Mozambique, le Pérou, l'Uruguay et le Venezuela.  Il a également signé un accord avec le Portugal.

iv) Transports

a) Aperçu général

248. Les transports ont représenté quelque 2,7 pour cent du PIB en 2002, légèrement moins qu'en 2000.  Le déficit commercial traditionnel du Brésil en matière de services de transport atteignait 1,7 milliard de dollars EU en 2003, pour des exportations de 1,9 milliard de dollars EU et des importations de 3,6 milliards de dollars EU.  Le Brésil connaît des déficits traditionnels dans le transport aérien et le transport maritime, mais un excédent dans le transport terrestre.  Le déficit commercial du Brésil dans les services de transport s'est rétréci considérablement depuis 2001, année où il avait atteint le chiffre de 3 milliards de dollars EU.

249. Le Ministère des transports est chargé de formuler les politiques, d'assurer la coordination et d'exercer une surveillance en ce qui concerne les routes, les chemins de fer, les cours d'eau intérieurs, la marine marchande, les ports et les voies navigables du Brésil, outre sa participation à la définition et à l'application de la politique du transport aérien, laquelle relève du Ministère de la défense.

250. La Loi n° 10 233 du 5 juin 2001 régit la fourniture des services de transport terrestre et de transport par eau, y compris celle des services de transport maritime.  Cette loi a établi le Conseil national de l'intégration des politiques de transport (CONIT), dirigé par le Ministre des transports, ainsi que l'Agence nationale de transport par voie d'eau (ANTAQ), l'Agence nationale des transports terrestres (ANTT) et le Département national de l'infrastructure de transport (DNIT).  Il incombe au CONIT de proposer des lignes de conduite qui intègrent les divers modes de transport.  Le CONIT a aussi pour mandat d'encourager les gains de productivité dans le secteur.

251. La Loi n° 10 233 prévoit que la politique brésilienne des transports devrait avoir pour objectif le développement économique et social et viser à l'intégration régionale, sans négliger les intérêts des consommateurs, en leur garantissant des services diversifiés et de qualité au plus bas prix possible.  La Loi vise à encourager l'investissement et le développement technologique dans le secteur, notamment par l'emploi de concessions après l'exécution d'un projet d'investissement, ou de concessions subordonnées à un tel projet.

252. Dans sa liste d'engagements spécifiques annexée à l'AGCS, le Brésil a laissé dans un état non consolidé tous les services spécifiques de transport aérien et maritime.  Des engagements en matière de présence commerciale ont été souscrits pour le transport terrestre.  Ainsi, pour le transport ferroviaire, le mode de fourniture n° 3 a été consolidé, sous réserve d'un octroi limité et discrétionnaire de nouvelles autorisations; cette consolidation s'accorde avec la privatisation des services ferroviaires au moyen de concessions (chapitre III).  La présence commerciale pour les services de transport routier a elle aussi été consolidée, mais la participation étrangère a été limitée à 20 pour cent des actions donnant droit de vote de sociétés brésiliennes exerçant cette activité.  La présence commerciale pour le transport par pipeline a été consolidée sans restrictions, mais à l'exclusion des hydrocarbures; le mode de fourniture n° 3 a été consolidé sans restrictions pour la manutention des cargaisons ainsi que pour leur entreposage, et cela pour tous les moyens de transport.

253. Dans le contexte du MERCOSUR, les services de transport sont en attente d'une libéralisation plus complète du commerce des services, libéralisation prévue en 2006.  Le Brésil a conclu des accords sur le transport avec ses voisins du MERCOSUR, mais les accords en question ne vont pas jusqu'à libéraliser le marché régional des services de transport.  Le Brésil a signé une Convention internationale sur le transport terrestre avec l'Argentine, l'Uruguay, le Paraguay, le Chili, la Bolivie et le Pérou en 1977, et avec le Venezuela en 1995, et la Guyane en 2003.  S'agissant du transport par eau, le Brésil a conclu un accord avec l'Argentine et l'Uruguay afin de faciliter le transport des cargaisons.  Le Brésil a aussi conclu un accord multilatéral avec l'Argentine, la Bolivie, le Paraguay et l'Uruguay pour le transport dans l'axe fluvial Paraguay-Parana.

b) Transport aérien et aéroports

Transport aérien

254. Le transport aérien intérieur au Brésil a continué de subir d'importantes transformations ces dernières années.  Ainsi, les restrictions à l'entrée des nouveaux exploitants ont été assouplies, et les tarifs aériens réglementés ont été libéralisés.  Les compagnies aériennes enregistrées au Brésil qui offrent des vols réguliers sont au nombre de 25, dont 22 sont en activité.  Cinq de ces compagnies aériennes offrent des liaisons internationales.  De plus, huit compagnies offrent des vols à la demande.  Quelque 57 compagnies aériennes internationales offrant des vols réguliers opèrent depuis les aéroports internationaux du Brésil.  En décembre 2003, il y avait 59 compagnies aériennes internationales offrant des vols à la demande, et 289 compagnies de taxi aérien.
  Varig, Tam, Gol et Vasp sont les principaux transporteurs aériens brésiliens;  ensemble, ils représentaient 98 pour cent du trafic aérien national au Brésil en 2003.

255. L'industrie brésilienne de l'aviation commerciale a connu des difficultés ces dernières années, en raison du ralentissement de l'économie nationale, de la crise de l'énergie et de la mauvaise conjoncture de l'Argentine.  L'industrie a également été touchée par le syndrome de l'après-11 septembre, qui a entraîné une baisse du nombre de passagers sur les vols internationaux.  Au cours de 2002, les pertes totales de l'industrie ont atteint 855,3 millions de reais.  En conséquence, des mesures ont été adoptées pour ajuster l'offre de sièges.  En 2003, l'aviation brésilienne a affiché un bénéfice d'exploitation de 246,4 millions de reais, attribuable à un accroissement des recettes et une baisse des dépenses.  

256. Parmi les transporteurs brésiliens, Varig et Tam en particulier ont connu des difficultés.  Le Groupe Varig a perdu une part considérable du marché intérieur brésilien, puisqu'il est passé de 39,7 pour cent du total en 2002 à 34,3 pour cent en 2003.  Varig a affiché des pertes tout au long de 2002, mais, après un accord opérationnel conclu entre les compagnies du Groupe Varig, la situation s'est améliorée, et un bénéfice de 263 millions de reais a été dégagé en 2003.  Tam est également redevenue rentable en 2003, après avoir affiché une perte d'exploitation de 336 millions de reais sur le marché intérieur en 2002.

257. Le Ministère de la défense est responsable en dernier ressort de l'application de la politique de l'aviation civile au Brésil.  Le Conseil de l'aviation civile (CONAC), établi par le Décret n° 3 564 du 17 août 2000, est chargé de conseiller le Président pour ce qui concerne la formulation de la politique de l'aviation civile.  Le CONAC établit des directives concernant la participation brésilienne aux conventions, accords et traités internationaux sur l'aviation civile et il lui incombe d'approuver les concessions aéroportuaires ainsi que les agréments et concessions touchant l'exploitation de compagnies aériennes.  Le CONAC comprend le Ministre de la défense, qui le préside, le Chef de la Chambre civile de la présidence, le Ministre des finances, le Ministre des relations extérieures, le Ministre du développement, de l'industrie et du commerce extérieur et le Commandant de la force aérienne.  Le Département de la gestion des politiques sectorielles (DEGPS) du Secrétariat à l'Organisation institutionnelle (SEORI), au Ministère de la défense, a pour tâche de proposer les directives politiques du Brésil en matière d'aviation civile;  le Département de l'aviation civile (DAC) du Commandement de la force aérienne est responsable de la réglementation et de la surveillance des activités de l'aviation civile.  Il incombe aussi au DAC de tenir le Registre aéronautique brésilien (RAB), dans lequel doivent être immatriculés tous les aéronefs brésiliens.

258. La libéralisation du secteur de l'aviation civile s'est poursuivie depuis le dernier examen du Brésil en 2000.  L'accès au marché pour les itinéraires qui ne sont pas desservis est ouvert, en conformité avec la Résolution n° 002/2003.  Des licences sont délivrées aux compagnies qui répondent aux exigences.  L'accès aux itinéraires qui sont déjà exploités dépend de l'approbation, par le DAC, d'une étude de faisabilité économique.  L'autorisation d'offrir des services de transport de passagers et de marchandises à l'intérieur du Brésil n'est accordée qu'aux compagnies qui ont leur siège au Brésil, dont les administrateurs sont Brésiliens et dont les quatre cinquièmes des droits de vote sont entre des mains brésiliennes.

259. Le Code aéronautique brésilien (Loi n° 7 565 du 19 décembre 1986) est applicable aux nationaux et aux étrangers dans leurs activités menées au Brésil.  Ce code établit le Commandement aéronautique en tant qu'Autorité brésilienne de l'aviation civile.

260. La Résolution n° 002/2003 du CONAC en date du 30 octobre 2003 établit les lignes directrices de la réglementation économique des services réguliers de transport aérien offerts sur le marché intérieur.  La Résolution prévoit que l'offre et la demande de services de transport aérien doivent être guidées par les forces du marché, mais que le DAC peut intervenir pour réguler l'offre et s'assurer que les besoins sont satisfaits.  Ces interventions ne doivent cependant avoir lieu que dans des circonstances exceptionnelles et doivent se rapporter à un marché spécifique.

261. Il n'existe pas de règles en matière de service universel.  Cependant, un pourcentage du produit de la vente des billets d'avion nationaux est versé aux compagnies aériennes pour les itinéraires qui ne sont pas rentables en raison de leur emplacement ou du faible volume de passagers.

262. Le DAC a aussi pour tâche de surveiller les stratégies commerciales du secteur.  Les accords conclus entre fournisseurs de services réguliers de transport aérien doivent être approuvés par le DAC.  Le Code aéronautique brésilien prévoit que les fournisseurs de services de transport aérien doivent tenir des comptes distincts pour les activités subsidiaires ou apparentées.  Dans les cas de pratiques déloyales, le DAC doit agir immédiatement, en conformité avec le Code;  il pourra s'agir d'inspections ou d'un examen des comptes et des livres.  Le DAC prépare ensuite une étude analysant l'affaire et il renvoie celle-ci au Système brésilien de défense de la concurrence (SBDC), lequel, après enquête, peut adopter les mesures nécessaires pour corriger le comportement anticoncurrentiel (chapitre III 4) ii) b)).

263. La Loi ministérielle n° 075/GM5 du 6 février 1992 établissait le système de détermination libre, mais surveillée, des tarifs aériens intérieurs, tant pour les passagers que pour les marchandises.  La Résolution n° 002/2003 confirme que les tarifs aériens doivent être déterminés par le marché, mais que le DAC surveillera lesdits tarifs.  La Loi ministérielle n° 447/DGAC du 13 mai 2004 établit les règles applicables au système des tarifs aériens nationaux et confirme le principe de libre détermination des tarifs pour le transport aérien régulier.  En règle générale, ces tarifs doivent être enregistrés auprès du DAC, au plus tard cinq jours après le début de leur application;  la méthode qui sert à les calculer doit elle aussi être enregistrée.  Le DAC prépare les indices tarifaires de référence, qui sont fondés sur les coûts opérationnels moyens de l'industrie brésilienne du transport aérien régulier, et qui seront comparés à l'évolution des tarifs déterminés par l'industrie.  Les tarifs promotionnels pour passagers qui sont inférieurs à 35 pour cent du tarif de référence doivent être enregistrés auprès du DAC au moins cinq jours avant le début de leur application.  Les exploitants du transport aérien intérieur doivent aussi présenter au DAC, chaque mois, des informations sur les tarifs demandés et sur le nombre de sièges vendus aux divers tarifs.

264. Le DAC fixe les redevances et droits aéroportuaires, tels que redevances d'embarquement, d'atterrissage et de taxi.  Les tarifs applicables aux vols réguliers et aux vols à la demande dans les aéroports de Galeão, Guarulhos et Confins ont été fixés la dernière fois dans la Loi ministérielle n° 684/GC5, datée du 29 août 2001.  La taxe aéroportuaire additionnelle (Adicional de Tarifa Aeroportuária, ATAERO), une surtaxe de 50 pour cent sur toutes les taxes d'aéroport et frais de service, sert à l'amélioration des télécommunications et des infrastructures aéroportuaires.  Le fondement juridique de l'ATAERO est la Loi n° 7 920 du 12 décembre 1989, la Loi n° 6 009 du 26 décembre 1973 et le Décret-loi n° 1 896 du 17 décembre 1981.  Les recettes recueillies grâce à l'ATAERO ont atteint 201,5 millions de reais en 2003.

265. Le CONAC a pris plusieurs résolutions en 2003 afin de stimuler le développement de l'industrie brésilienne de l'aviation civile.  La Résolution n° 004/2003 du CONAC en date du 30 octobre 2003 classait les activités internationales des compagnies brésiliennes de transport aérien comme instrument stratégique de la politique commerciale, en leur accordant les privilèges fiscaux et privilèges de crédit accordés aux activités d'exportation, et en les rendant ainsi admissibles au régime de financement des exportations et autres régimes.  Les autorités précisent que l'intention est d'égaliser les conditions des vols internationaux entre compagnies brésiliennes et compagnies étrangères, principalement par une égalisation des taxes de carburant imposées sur les vols nationaux et les vols internationaux, mais également par l'application d'autres mesures destinées à assurer la compétitivité des transporteurs brésiliens.

266. La Résolution n° 006/2003 du CONAC du 30 octobre 2003 a établi des préférences nationales pour l'acquisition de billets de transport aérien par les organismes gouvernementaux, en cas d'égalité des prix et des conditions entre une compagnie aérienne nationale et une compagnie étrangère.  Une cargaison financée par l'État doit être confiée à un transporteur aérien brésilien.  La Résolution n° 007/2003 du CONAC du 30 octobre 2003 fixait les conditions que doit remplir l'industrie aéronautique nationale pour répondre aux besoins des compagnies aériennes nationales.  La résolution recommandait au MDIC et au Ministère des finances d'étudier les mécanismes propres à faciliter un financement à long terme, en monnaie nationale, pour l'acquisition ou la location, par les compagnies aériennes nationales, d'aéronefs fabriqués au Brésil.  La Résolution n° 011/2003 du CONAC en date du 30 octobre 2003 proposait une approche flexible en matière de redevances aéroportuaires, en établissant, dans les cas qui le permettaient, des droits différenciés permettant de tenir compte des coûts réels de prestation des divers services.

267. La fourniture de services de maintenance est ouverte à la fois aux compagnies nationales et aux compagnies étrangères.  Pour opérer au Brésil, une compagnie de maintenance étrangère doit obtenir un certificat d'approbation de la compagnie (CHE), qui est délivré par le DAC;  la compagnie doit d'abord obtenir un certificat brésilien d'atelier de maintenance, pour lequel elle doit répondre à plusieurs conditions.

268. Le principe de réciprocité est la base des accords bilatéraux internationaux du Brésil;  aucune préférence n'est accordée aux transporteurs d'autres pays, y compris à ceux du MERCOSUR, étant donné que le Protocole de Montevideo n'a pas encore été transposé dans les lois nationales.  Le Brésil a conclu quelque 58 accords sur le transport aérien et six protocoles d'accord, la plupart avec des pays latino-américains et européens, ainsi qu'avec les États-Unis et le Japon.
  Aucun de ces instruments n'est un accord ciels ouverts (ACO).  À l'heure actuelle, le Brésil n'est pas engagé dans des négociations portant sur des ACO.  Les services de cabotage sont réservés aux compagnies nationales.

269. En vertu de la Loi n° 10 744 du 9 octobre 2003, le gouvernement fédéral assume la responsabilité civile à l'égard des tiers dans le cas d'un acte terroriste ou d'un acte de guerre commis contre un aéronef immatriculé au Brésil qui est exploité par une compagnie publique brésilienne de transport aérien, à l'exclusion des taxis aériens, jusqu'à concurrence de 1 milliard de dollars EU.

Aéroports

270. Il y a au Brésil 3 072 aéroports, dont 839 sont publics et 2 233 sont privés.
  Les cinq principaux aéroports du pays pour le nombre de passagers sont les suivants:  Congonhas et Guarualhos (São Paulo), Brasília et Santos Dumont et Galeaõ (Rio de Janeiro).  Les deux principaux aéroports internationaux sont Guarualhos (São Paulo), le plus important de l'Amérique du Sud, et Galeaõ (Rio de Janeiro).  Les 20 plus importants aéroports du Brésil ont géré 58,63 millions de passagers et 1,48 million d'aéronefs en 2003;  16 ont été classés comme aéroports internationaux.
  Le fret total transporté par l'entremise des 20 principaux aéroports a atteint 976,8 millions de tonnes en 2003, dont 528,7 millions de tonnes se composaient de marchandises nationales et 448,1 millions de tonnes de marchandises étrangères.

271. Il incombe au DAC d'accorder les permis d'établissement et d'exploitation des aéroports et services auxiliaires.  Les services auxiliaires peuvent être fournis par des fournisseurs nationaux ou étrangers, mais une compagnie étrangère doit être établie au Brésil.  Trois cent quarante-six compagnies offrent des services auxiliaires, dont 311 des services opérationnels.  La Loi ministérielle n° 282/DGAC, du 8 avril 2002, établissait des directives concernant l'utilisation des divers aéroports des États de Rio de Janeiro et São Paulo, ainsi que de l'aéroport de Belo Horizonte.  Elle indique quels services peuvent être rendus par chaque aéroport et quels services ne sont pas autorisés, en précisant les aéroports qui doivent être empruntés pour les correspondances vers d'autres aéroports du Brésil.

272. L'Entreprise brésilienne des infrastructures aéroportuaires (INFRAERO) est chargée de l'exploitation et de l'administration des 65 principaux aéroports publics et des 83 stations de soutien à la navigation aérienne.
  L'INFRAERO est une entreprise publique autonome de droit privé, qui relève du Ministère de la défense.  Les aéroports gérés par l'INFRAERO représentent 97 pour cent du transport aérien régulier du Brésil, soit quelque 1,8 million de décollages et d'atterrissages, et le transport de quelque 71,2 millions de passagers et 1,2 million de tonnes de marchandises en 2003.  L'INFRAERO est financée par les redevances perçues pour ses services.

273. Le Département du contrôle de l'espace aérien (DECEA) est responsable des services de navigation et de trafic aérien.  Les entreprises étrangères ne peuvent pas administrer ou exploiter d'aéroports ni fournir de services de navigation ou de trafic aérien; cependant, elles peuvent exploiter d'autres services auxiliaires.

274. Le code aéronautique prévoit que les aéroports publics doivent être construits, entretenus et exploités:  a) par l'État;  b) par des entreprises spécialisées de l'administration fédérale ou par des filiales relevant du Commandement aéronautique;  c) au moyen d'accords conclus avec les États et les villes;  ou d) à la faveur de concessions ou d'autorisations.  Les aéroports privés sont construits, entretenus et exploités par leurs propriétaires, dans le respect des directives, des recommandations et des plans de l'Autorité de l'aviation civile.

c) Transport maritime et ports

Transport maritime

275. En 2001, la flotte marchande du Brésil avait une capacité de 6 millions de tonnes de port en lourd, contre 8,3 millions en 1997; le nombre de navires était de 125, contre 170 auparavant.
  Comme on l'indiquait dans le dernier examen du Brésil, la libéralisation du transport maritime a été suivie par une réduction appréciable du coût du transport maritime, mais également par la contraction de la flotte marchande brésilienne durant la décennie 90;  ce mouvement s'est poursuivi au cours des années récentes.  Les pétroliers, tous propriété de PETROBRÁS, et les navires servant à transporter les produits miniers représentaient près des deux tiers du tonnage total.

276. Il y a 30 compagnies de navigation autorisées à offrir des services de transport maritime;  35 compagnies offrent des services de cabotage;  48 des services de soutien maritime et 77 des services de soutien portuaire.
  Ces compagnies étaient soit des compagnies sous contrôle brésilien, soit des compagnies sous contrôle étranger établies au Brésil.

277. La Loi n° 10 233 du 5 juin 2001 a restructuré le Ministère des transports et institué l'Agence nationale de transport par voie d'eau (ANTAQ), qui est aujourd'hui l'organe de régulation des services maritimes au Brésil.  L'ANTAQ est un organisme autonome de droit public qui est rattaché au Ministère des transports; sa mission consiste à réglementer et à surveiller toutes les activités de transport par eau, ainsi que l'exploitation du réseau portuaire.

278. La Loi n° 9 432 du 8 janvier 1997 et la Loi n° 10 233 du 5 juin 2001 réglementent le transport par eau.  Le transport multimodal est régi par la Loi n° 9 611/98.  Il n'y a aucune restriction sur l'origine du capital pour l'établissement au Brésil d'une entreprise de transport multimodal.  La Loi n° 9 432/97 énumère les conditions auxquelles le transport de marchandises par eau (transport maritime et transport fluvial) est ouvert aux navires étrangers, notamment les conditions et restrictions portant sur la nationalité.  En vertu de cette Loi, les navires battant pavillon brésilien doivent être immatriculés au Registre maritime (voir ci-après) et doivent appartenir à des personnes physiques qui résident et sont domiciliées au Brésil, ou à une compagnie brésilienne de navigation (EBN) établie au Brésil en vertu des lois nationales;  il n'y a aucune restriction sur l'origine de son capital.  Le capitaine, le chef mécanicien et les deux tiers de l'équipage d'un navire battant pavillon brésilien doivent être des ressortissants brésiliens; lorsqu'un navire est immatriculé au Registre spécial du Brésil (REB), le capitaine et le chef mécanicien doivent être des ressortissants brésiliens.

279. L'article 178 de la Constitution, modifié par l'Amendement constitutionnel n° 7/95, requiert la réciprocité de traitement dans les services brésiliens de transport maritime international, ainsi que le prévoient les accords internationaux signés par le Brésil.  La navigation en eaux intérieures en vue d'un passage international est soumise aux mêmes principes.  Le Brésil compte peu d'accords bilatéraux sur les préférences de répartition ou de partage des cargaisons (notamment celles qui concernent les cargaisons imposées par les pouvoirs publics), et ce sont des accords conclus avec l'Argentine, le Chili et l'Uruguay.
  À l'exception des accords bilatéraux et de certaines réservations au pavillon brésilien des cargaisons imposées par les pouvoirs publics, il n'existe pas d'autres arrangements institutionnels portant sur la répartition des cargaisons.
  Les accords bilatéraux du Brésil confèrent en général le traitement national aux navires de l'autre partie en ce qui a trait aux prix et aux conditions des services portuaires.  Il n'y a aucune restriction en ce qui a trait à la présence commerciale étrangère pour l'établissement d'une compagnie brésilienne de navigation (EBN).

280. En conformité avec l'article 7 de la Loi n° 9 432/97, le cabotage se limite aux navires battant pavillon national qui sont exploités par un ressortissant brésilien ou par une compagnie brésilienne de navigation (EBN).  Les navires étrangers ne sont autorisés à s'adonner au cabotage, à la navigation intérieure et à la navigation dans les ports que s'ils sont affrétés par une EBN, et une autorisation est alors requise.  L'autorisation peut être accordée si un navire battant pavillon brésilien du genre requis ne peut être obtenu, s'il existe un intérêt public officiel ou si le navire étranger remplace un navire qui est en construction au Brésil.

281. Le pétrole brut importé, le pétrole brut exporté et les dérivés du pétrole brut produits dans le pays doivent être transportés par des navires battant pavillon brésilien.  Certaines cargaisons, par exemple les équipements et pièces destinés aux organisations militaires brésiliennes, sont réservées aux navires battant pavillon brésilien qui sont exploités par des sociétés nationales de navigation.  Les cargaisons des entités publiques, et les marchandises bénéficiant de programmes officiels de nature fiscale ou financière, doivent elles aussi être transportées sur des navires battant pavillon brésilien, sous réserve des accords internationaux.  Lorsque aucun navire du genre ne peut être trouvé, ou lorsque les tarifs ne sont pas jugés raisonnables, une dérogation peut être accordée en faveur de navires étrangers.

282. Les navires brésiliens doivent être immatriculés au Registre maritime, ainsi que l'exige la Loi n° 7 652/88.  Les navires battant pavillon brésilien doivent également être immatriculés au Registre spécial du Brésil (REB).  La formule REB est offerte aux EBN ayant des navires en construction sur un chantier naval établi dans le pays.  Cette immatriculation facultative ouvre la voie à plusieurs avantages conçus pour stimuler le développement de l'industrie brésilienne des constructions navales (voir ci-après).

283. Pour pouvoir opérer en tant qu'EBN, une entreprise doit être établie dans le pays, en conformité avec la loi brésilienne, et elle doit être propriétaire d'au moins un navire techniquement apte à servir dans le commerce envisagé.  Un capital liquide minimum de 8 millions de reais est requis pour la navigation au long cours, de 6 millions de reais pour le cabotage et de 2,5 millions de reais pour la navigation de soutien maritime ou portuaire.  Il n'y a aucune restriction sur l'origine nationale du capital.  C'est à l'ANTAQ qu'il revient d'accorder lesdites autorisations.

284. Pour opérer au Brésil, un transporteur étranger qui n'exploite pas de navire (NVOCC)
 doit désigner un représentant brésilien et s'inscrire auprès du Département du fonds de la marine marchande du Ministère des transports.

285. Le Brésil applique une surtaxe pour la rénovation de la marine marchande (Adicional de Frete para Renovação da Marinha Mercante, AFRMM) sur les marchandises transportées par les entreprises brésiliennes ou étrangères opérant dans les ports brésiliens.  L'AFRMM a été instituée par le Décret‑loi n° 2 404 du 23 décembre  1987, et elle trouve son fondement juridique dans la Loi n° 10 893 du 13 juillet 2004.  La redevance représente 10 pour cent du fret pour le transport entre des ports brésiliens;  25 pour cent pour le transport au long cours (itinéraires internationaux) effectué par les transporteurs brésiliens ou étrangers;  et 40 pour cent pour le transport fluvial de cargaisons liquides en vrac à l'intérieur des régions nord et nord-est du Brésil.  L'AFRMM n'est pas perçue sur les cargaisons en transit.  Elle ne s'applique pas aux pays avec lesquels le Brésil a négocié une clause particulière dans les accords complémentaires économiques de l'ALADI.
286. Lors du dernier examen de la politique commerciale du Brésil, effectué en 2000, les partenaires commerciaux du Brésil avaient exprimé des inquiétudes sur l'application de l'AFRMM.  Ils avaient trouvé en particulier que cette surtaxe pénalise davantage les exportateurs situés loin du Brésil.  Certains Membres l'ont jugée discriminatoire et ont mis en doute sa relation avec le coût réel du service rendu.
  Les autorités ont indiqué que, à leur avis, l'AFRMM n'est pas discriminatoire, puisqu'elle ne fait aucune distinction entre produits ou entre marchés non préférentiels.

287. Le produit de l'AFRMM est porté au crédit du Fonds de la marine marchande (FMM), pour servir au financement de constructions navales ou de réparations ou améliorations de navires au Brésil, ainsi qu'au financement de chantiers navals et d'installations établies ou devant être établies dans le pays.  Les sommes sont gérées par la BNDES, au nom du FMM et du Ministère des transports.
288. L'industrie nationale de la navigation peut également bénéficier d'autres stimulants.  Les revenus tirés par une EBN grâce au transport international de marchandises dans des navires immatriculés au Registre spécial du Brésil (REB) sont soustraits au programme d'intégration sociale (PIS) et dispensés de la contribution à la sécurité sociale (COFINS).
 La construction, l'entretien, la réparation et la modernisation, sur les chantiers navals brésiliens, de navires immatriculés au REB bénéficient du traitement fiscal qui est accordé aux exportations de produits industriels en général.  Les constructeurs de navires et les chantiers navals brésiliens établis dans le pays peuvent aussi bénéficier de prêts de la BNDES, à des taux d'intérêt allant de 4 pour cent à 6 pour cent, avec des périodes de remboursement pouvant aller jusqu'à 20 ans, et les prêts peuvent représenter jusqu'à 90 pour cent du coût total du projet.

289. Le Brésil est un signataire de la Convention des Nations Unies relative à un code de conduite des conférences maritimes, mais il n'est pas partie à cette Convention;  le Brésil a signé la convention en 1975, mais il ne l'a pas ratifiée.
  Le Brésil a ratifié plusieurs conventions par l'entremise de l'Organisation maritime internationale (OMI), notamment la Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, la Convention de 1996 sur les lignes de charge (LL 96), la Convention sur la prévention de la pollution par les navires (MARPOL 73/78), la Convention sur la responsabilité civile et ses protocoles (1969, CRC 69), le Règlement international de 1972 pour prévenir les abordages en mer (COLREG 1972), la Convention sur la facilitation du trafic maritime international (FAL) et la Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion de déchets et autres matières (LC 72).
 
Ports

290. Il y a 37 ports publics au Brésil; les plus importants pour ce qui est des cargaisons sont les suivants:  Tubarão (Espirito Santo), Itaquí (Maranhão), Santos et São Sebastião (São Paulo) et Sepetiba (Rio de Janeiro), qui représentent quelque 52 pour cent des cargaisons totales passant par les ports brésiliens.  L'activité portuaire a continué de s'intensifier, en même temps que la participation croissante du Brésil au commerce international; le volume des cargaisons manutentionnées dans les ports brésiliens est passé de 443 millions de tonnes en 1998 à 529 millions de tonnes en 2002.
  L'importance du commerce international dans le transport maritime a continué de croître durant la période visée par l'examen.  En 2002, le transport maritime au long cours, principalement au titre du commerce international, a représenté 70,1 pour cent du transport maritime total en volume, le cabotage représentant 25,9 pour cent et les autres genres de navigation 4 pour cent.  Les paiements au titre du transport au long cours ont totalisé environ 4,8 milliards de dollars EU en 2000, dernière année pour laquelle il existe des statistiques.
  Les trois quarts environ de ces paiements sont perçus par des entreprises étrangères.

291. Les activités portuaires sont régies par la Loi n° 8 630 du 25 février 1993 (Loi sur la modernisation des ports).  Cette loi instituait un système décentralisé d'administration portuaire, les ports étant exploités sous la direction de l'État fédéral, des États fédérés, des municipalités et des organismes privés, et elle autorisait la privatisation des ports au moyen de concessions, notamment à des fournisseurs de services étrangers.  La Loi a permis d'améliorer la productivité et le service et d'abaisser les coûts;  plus de 90 pour cent des terminaux et des zones d'exploitation sont administrés par des exploitants privés.  Néanmoins, les exploitants privés estiment que la performance pourrait encore être améliorée par une intervention du gouvernement fédéral.
  Trois secteurs ont été désignés pour de nouvelles réformes:  réduction de la bureaucratie, modifications de la structure et du fonctionnement des docks, et relations de travail.  À cet égard, le Ministère des transports, avec l'appui de la Banque mondiale, est engagé dans une réforme du système portuaire et a préparé une proposition.

292. Le Conseil de l'autorité portuaire (CAP) réglemente les opérations portuaires en concertation avec les diverses administrations portuaires et il participe à l'établissement des tarifs des services portuaires.

293. Les entreprises qui fournissent des services portuaires auxiliaires (services de conteneurs et de dépôt, agences maritimes, services de réexpédition, manutention des cargaisons, entreposage et magasinage, dédouanement et entretien des navires) doivent être constituées comme entités juridiques au Brésil.  Il n'y a aucune discrimination à l'encontre du capital étranger dans la fourniture de tels services.  Les services portuaires sont également offerts sans discrimination.

294. Un droit d'utilisation des phares (TUF), établi par le Décret-loi n° 1 023/69 et régi par le Décret n° 70 198 du 24 février 1972 et le Décret n° 878 du 22 juillet 1993, est appliqué uniquement aux navires battant pavillon étranger.  Le droit est appliqué chaque fois qu'un navire étranger utilise un port brésilien dans un autre État brésilien.  Le droit est augmenté de 50 pour cent pour les navires dépassant 50 000 tonnes et de 100 pour cent pour les navires dépassant 100 000 tonnes.  Les navires de moins de 1 000 tonnes sont exemptés du TUF.  Les sommes perçues au titre du TUF en 2003 ont atteint 97,5 millions de reais.

295. Au milieu de 2004, de nouvelles mesures fédérales de sécurité ont été instituées pour les ports et terminaux brésiliens, en application du Code international de l'OMI pour la sûreté des navires et des installations portuaires (Code ISPS), qui renferme des exigences détaillées en matière de sécurité, à l'intention des gouvernements, des autorités portuaires et des compagnies de navigation.

v) Services professionnels et services aux entreprises

a) Aperçu général

296. Le Brésil a un excédent commercial pour les services professionnels et les services aux entreprises.  Les exportations de services professionnels et de services aux entreprises ont totalisé 3,72 milliards de dollars EU en 2002, soit environ 36 pour cent des exportations totales de services, tandis que les importations se sont chiffrées à 1,56 milliard de dollars EU.
  Par ailleurs, encore que cette statistique soit moins actuelle, la désagrégation montre que l'essentiel des recettes d'exportation est attribuable aux services d'ingénierie et d'architecture, qui sont passés de 235 millions de dollars EU en 1995 à 1,5 milliard de dollars EU en 2000.

297. L'article 22 de la Constitution donne à l'Union le pouvoir exclusif de légiférer sur l'exercice des professions.  Les exigences d'enregistrement de certaines professions au Conseil fédéral ou aux conseils régionaux sont impératives, mais cela ne vaut pas pour toutes les professions.  Les autorités disent qu'aucune profession n'est réservée aux nationaux, mais que les étrangers doivent remplir certaines conditions fixées par la loi avant de pouvoir exercer au Brésil.  La reconnaissance et la validation des diplômes, titres et certificats délivrés par des écoles ou des établissements d'enseignement à l'extérieur du Brésil sont régies par la Résolution n° 3 du 10 juillet 1980, qui est appliquée par le Conseil fédéral de l'éducation, l'organe chargé de prendre les résolutions et directives régissant le système d'éducation au Brésil.  La Résolution n° 3 a été notifiée à l'OMC en vertu de l'article VII:4 de l'AGCS (qui concerne les mesures de reconnaissance).  Il n'y a actuellement aucun accord de reconnaissance mutuelle sur les services professionnels avec les organes d'autres pays.

298. En vertu de l'article 207 de la Constitution, chaque université, une fois pleinement reconnue par le Ministère de l'éducation, jouit d'une autonomie totale dans l'évaluation et la validation d'un diplôme ou titre étranger.  Le titulaire d'un titre étranger doit donc demander une nouvelle fois la validation de ce titre à l'université, en produisant une copie officielle du document original, accompagnée d'un relevé de notes.  Le diplôme est évalué par une commission de spécialistes de l'université.

299. Dans sa Liste d'engagements spécifiques annexée à l'AGCS, le Brésil a laissé en général dans un état non consolidé la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger de services professionnels.
  La présence commerciale a été consolidée pour certains services, à certaines conditions.  Pour les services de comptabilité, d'audit et de tenue de livres, la présence commerciale n'est consolidée que si le fournisseur étranger cède son nom à des professionnels brésiliens, pour constituer une nouvelle personne juridique au Brésil et y participer pleinement.  La participation de non-résidents dans des personnes juridiques contrôlées par des ressortissants brésiliens n'est pas autorisée.  La liste du Brésil fait aussi état d'exigences spéciales d'enregistrement pour les comptables qui voudraient procéder à l'audit d'entreprises telles que les établissements financiers et les associations d'épargne et de crédit, et les normes brésiliennes de comptabilité et d'audit doivent être observées.  Pour les services d'architecture et divers services d'ingénierie, la présence commerciale requiert que les fournisseurs de services étrangers se joignent à des fournisseurs de services brésiliens dans un genre particulier d'entité juridique (consórcio), entité dans laquelle le partenaire brésilien doit conserver le premier rôle.

300. Des limites en matière de présence commerciale s'appliquent à d'autres secteurs compris dans la liste.  Par exemple, la participation étrangère dans la production de services de publicité se limite à un tiers du métrage des films publicitaires;  une participation plus élevée est subordonnée à l'emploi de nationaux brésiliens et d'installations nationales de production.  Les films publicitaires doivent quant à eux être en langue portugaise, à moins que le thème du film ne requière l'emploi d'une langue étrangère.  Outre ces conditions, la participation étrangère est limitée à 49 pour cent du capital des sociétés établies au Brésil, et le contrôle doit demeurer entre les mains des partenaires brésiliens.  La circulation des personnes physiques est demeurée non consolidée, sauf pour les professionnels très qualifiés et les techniciens étrangers spécialisés.

b) Services juridiques

301. La Loi n° 8 906 de 1994 régit l'exercice de la profession juridique au Brésil.
  L'Association du Barreau brésilien (ABB), un organisme autonome non gouvernemental, régit la profession juridique au niveau fédéral et en fixe les normes d'exercice.  Le Conseil fédéral de l'Association du Barreau brésilien est habilité à établir des règles, des règlements et des codes de conduite à l'usage de la profession juridique.  Le Conseil fédéral est une fédération des conseils de section et il a compétence sur les territoires respectifs des États du pays et sur celui du district fédéral.  L'ABB compte 27 conseils de section, dont les sièges se trouvent dans chacune des capitales des États fédérés du Brésil.  Il y a plus de 800 sous-sections de l'ABB dans les villes et municipalités brésiliennes.  Environ 500 000 avocats sont inscrits au tableau de l'ordre de l'ABB.

302. L'accès des avocats étrangers au marché brésilien requiert une accréditation, une nouvelle validation du diplôme professionnel et une inscription au Brésil, sauf pour les conseillers en droit étranger (voir ci-après).  La Loi n° 8 906 de 1994 prévoit que l'exercice de la profession d'avocat sur le territoire brésilien, et le titre d'avocat, sont réservés en exclusivité aux membres de l'ABB.  L'exercice de la profession comporte aussi des conditions de résidence.  Cette règle s'applique à la fois aux Brésiliens et aux étrangers qui se sont qualifiés en dehors du Brésil et qui voudraient exercer le droit au Brésil.  L'aptitude à exercer le droit au Brésil est essentiellement un processus en deux étapes, les candidats devant d'abord solliciter une nouvelle validation de leurs diplômes et subir l'examen du Barreau.  La deuxième étape est l'inscription au tableau de l'ABB.  La principale inscription d'un avocat doit se faire au Conseil de section du territoire où l'avocat entend établir son domicile professionnel.

303. L'ABB a indiqué que, même si la nouvelle validation est relativement objective et même si le droit brésilien n'empêche nullement les avocats formés à l'étranger d'exercer leur profession au Brésil, le processus prend beaucoup de temps, parfois plusieurs années.
  Ce long processus a été qualifié de peu pratique pour la fourniture de services de consultation aux entreprises étrangères établies au Brésil, ou pour les entreprises brésiliennes qui ont affaire au droit étranger.  Sur ce point, et pour corriger cette faiblesse, le Conseil fédéral de l'ABB a adopté la Mesure n° 91 du 13 mars 2000 (Mesure n° 91/2000) afin de faciliter la fourniture de tels services par les avocats formés à l'étranger.

304. La Mesure n° 91/2000 permet à un avocat étranger qui est autorisé à exercer dans son pays d'origine d'établir au Brésil un cabinet ou une société de conseils en droit étranger et, en cédant par licence ses titres étrangers, d'être admissible à l'exercice de la profession au Brésil.  Cependant, le processus n'est pas automatique:  l'autorisation de l'ABB et l'inscription auprès de l'ABB sont nécessaires pour l'exercice des fonctions de consultant en droit étranger; les autorisations sont accordées pour des périodes renouvelables de trois ans.

305. Avant d'être autorisé à établir un cabinet de consultation au Brésil au titre de la Mesure n° 91/2000, le candidat doit apporter la preuve qu'il est un résident permanent du Brésil, qu'il est autorisé à exercer le droit, qu'il est inscrit au tableau de l'ordre des avocats dans le pays où il a obtenu son titre, qu'il est de bonnes mœurs, avec présentation de l'affidavit de trois avocats brésiliens membres de l'ABB, et qu'il existe un instrument prévoyant la réciprocité pour les avocats brésiliens qui voudraient exercer le droit dans le pays d'origine du candidat.
  La Mesure n° 91/2000 interdit l'offre de services de consultation ou la prestation de conseils en droit brésilien, ainsi que l'exercice de la fonction d'avoué.  La Mesure n° 99 de 2002 a institué un registre des consultants en droit étranger.
  Les cabinets de consultants qui fournissent des services en droit étranger doivent être constitués et enregistrés au Brésil, dans le seul dessein de fournir ce genre de services, et tous les avocats qui composent de tels cabinets doivent être autorisés par l'ABB à fournir des services de consultation en droit étranger.

c) Services de comptabilité et d'audit

306. La profession de comptable au Brésil est régie par le Conseil fédéral de la comptabilité (CFC), à qui il incombe de prendre les Directives qui régissent la profession ainsi que la conduite de ses membres.  Le CFC, institué par le Décret-loi n° 9 295 du 27 mai 1946 et régi par la Résolution n° 960/03 du CFC du 6 mai 2003, est un organe de droit privé qui fournit un service public.
 Les Conseils régionaux de comptabilité (CRC) relèvent du CFC et sont chargés d'appliquer les directives du Conseil fédéral, de procéder à l'inscription des comptables et d'exercer une surveillance générale sur la profession.

307. Le travail du CFC est complété par plusieurs autres organismes, qui exercent également des fonctions de réglementation.  Par exemple, les sociétés ouvertes, les sociétés qui bénéficient d'exonérations fiscales, les fonds d'investissement et autres participants du marché des valeurs mobilières doivent observer les règles comptables décidées par la Commission des valeurs mobilières (CVM).  Les établissements financiers et les caisses d'épargne et de crédit doivent suivre la définition que donne la Banque centrale des règles applicables.  De même, la Surintendance de l'assurance privée (SUSEP) établit des règles à l'usage des sociétés d'assurance, tandis que les sociétés d'assurance maladie sont régies par l'Agence nationale pour la santé (ANS).  De plus, et outre le travail effectué par le CFC, des directives complémentaires sur les activités comptables sont données par l'Institut des auditeurs indépendants du Brésil (IBRACON);  ces directives sont consultées par les divers organes de régulation sur les marchés qui relèvent d'eux.

308. Le droit brésilien reconnaît deux genres de professionnels de la comptabilité:  les comptables, qui doivent justifier d'études universitaires, et les techniciens de la comptabilité.
  L'enregistrement auprès du CRC compétent du diplôme pertinent est obligatoire.  Les comptables et les auditeurs doivent être enregistrés auprès du CRC dont ils relèvent, en conformité avec la Résolution n° 496 du CFC du 5 octobre 1979.  Cette règle s'applique à la fois aux nationaux et aux étrangers.  L'un des objectifs officiels de l'enregistrement obligatoire est de garantir la protection des dénominations des cabinets de services comptables.  Pour obtenir cet enregistrement, il est nécessaire de subir un examen d'aptitude.
  Les auditeurs qui voudraient travailler dans le domaine des valeurs mobilières doivent également s'inscrire auprès de la CVM, en conformité avec la Loi n° 6 385/76.  Il y a deux catégories d'inscriptions à la CVM:  les auditeurs indépendants/personnes physiques, pour les comptables inscrits auprès du CRC dont ils relèvent et considérés comme travailleurs autonomes;  et les auditeurs indépendants/personnes morales, pour les cabinets composés de comptables qui ont pour objet d'exercer des activités comptables et qui sont inscrits auprès de leur CRC compétent.

309. Le Brésil reconnaît deux ensembles de principes comptables pour les entreprises:  les principes du droit des sociétés lui-même, principes établis par le Congrès national, qui comprennent les règles établies par chaque organe de régulation compétent, et les principes généraux brésiliens, établis par le CFC.  Le Brésil n'a conclu aucun accord de reconnaissance mutuelle dans le domaine de la comptabilité.  Les normes internationales élaborées par l'IFAC (Normes et lignes directrices internationales en matière d'éducation, Normes internationales d'audit) et par l'IASC (Normes comptables internationales) sont reconnues au Brésil, mais les normes nationales établies par le CFC et l'IBRACON sont appliquées.  Il y a aussi les normes générales établies par la CVM pour qu'elles soient adoptées par les sociétés ouvertes et autres participants du marché des valeurs mobilières, normes qui sont également appliquées par les sociétés fermées.  Ces normes, bien qu'alignées en principe sur les normes internationales, n'en sont pas rigoureusement le reflet.  À cet égard, les autorités indiquent que, lorsque les organes nationaux de régulation établissent des règles, ils s'inspirent des règles établies par l'International Accounting Standards Board (IASB).  Les autorités relèvent aussi qu'un projet de loi, actuellement examiné au Parlement, vise à modifier la section de la Loi sur les sociétés qui concerne la comptabilité (Loi n° 6 404/76) afin de mieux refléter les normes et principes comptables internationaux.

310. Une entorse aux normes comptables peut être sanctionnée par le CRC compétent ou par le CFC.  De plus, les auditeurs indépendants qui ne se conforment pas aux règles professionnelles s'exposent à des sanctions de la part de la CVM ou de la Banque centrale.  Par ailleurs, les administrateurs de sociétés ouvertes sont également passibles de sanctions administratives s'ils n'observent pas les règles comptables fixées par les organes de régulation (CVM, Banque centrale, SUSEP);  ce pourra être l'une des sanctions suivantes:  imposition d'une amende, disqualification temporaire, voire suspension de l'autorisation ou de l'inscription pour l'accomplissement des activités visées par la Loi sur les valeurs mobilières (Loi n° 6 385/76). 
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� Circulaire n° 2 943.  Voir:  http://bcb.gov.br/ingles/circ2943.shtm.





� Résolution n° 2 815 du CMN en date du 24 janvier 2001 et Résolution n° 2 099 du CMN en date du 17 août 1994.





� Information en ligne de la Banque centrale du Brésil. Voir:  http://www.bcb.gov.br/ingles/mPag.asp?perfil=1&cod=165&codP=27&idioma=I.





� Banque centrale du Brésil (2004).


� Banque centrale du Brésil (2003).





� Résolution n° 2 208 du 3 novembre 1995.





� Goldfajn, Hennings et Mori (2003).





� Banque centrale du Brésil (2003).





� Goldfajn, Hennings et Mori (2003);  et Banque centrale du Brésil (2002).





� Une inflation élevée a permis aux banques de dégager des bénéfices en investissant dans des titres d'État protégés contre l'inflation les dépôts non ainsi protégés.  Les bénéfices induits par l'inflation ont encouragé les banques à s'élargir, à ouvrir de nouvelles succursales, à offrir des services bancaires gratuits et à investir dans le progrès technologique.





� Goldfajn, Hennings et Mori (2003).





� On peut obtenir à l'adresse suivante une information actualisée sur les écarts entre les taux d'intérêt:  http://www.bcb.gov.br/ftp/depep/nitj200403.xls.





� Banque centrale du Brésil (2001), Juros e Spread Bancário no Brasil – Avaliação de 2 anos do projeto.





� Mikio Koyama et Nakane (2002).





� Banque centrale du Brésil (1999).





� Article 192 de la Constitution fédérale et article 52 de la Loi sur les mesures constitutionnelles temporaires.





� Résolution n° 2 645 du CMN en date du 22 septembre 1999, et Circulaire n° 2 932 de la BANQUE CENTRALE en date du 30 septembre 1999.





� Résolution n° 2 554 du 24 septembre 1998.





� Information en ligne de la Fédération nationale des fournisseurs de services d'assurance (FENASEG).  Voir:  http://www.fenaseg.org.br/.





� Information en ligne de la SUSEP.  Voir:  http://www.susep.org.br/. 





� Document de l'OMC GATS/SC/13/Suppl.3 du 26 février 1998.





� Information en ligne de la SUSEP.  Voir:  http://www.susep.gov.br/menumercado/capitalmin.asp.





� Information en ligne de l'IRB – Brazil Resseguros.  Voir:  http://www.irb-brasilre.com.br/ quemsomos_frame.htm.





� Information en ligne de la BOVESPA.  Voir:  http://www.bovespa.com.br/indexi.htm.





� Information en ligne de la CVM. Voir:  http://www.cvm.gov.br/ingl/indexing.asp.


� Information en ligne de la CVM.  Voir:  http://www.cvm.gov.br/ingl/indexing.asp.





� Guide pratique de la BOVESPA pour les investissements étrangers de portefeuille.  Information accessible en ligne à l'adresse suivante:  http://www.bovespa.com.br/pdf/guiaportfolioi.pdf.





� Les opérations de non-résidents portant sur des produits dérivés agricoles sont régies par la Résolution n° 2 687/2000.





� La Résolution n° 2 763 du CMN en date du 9 août 2000 renferme des dispositions sur les certificats brésiliens de titres en dépôt.





� Résolution n° 2 337 du CMN en date du 28 novembre 1996, et Circulaires de la Banque centrale n° 2 963 en date du 26 janvier 2000 et n° 2 975 en date du 29 mars 2000.





� Information en ligne de l'ANATEL.  Voir:  http://www.anatel.gov.br et données fournies par les autorités.





� Information en ligne de l'ANATEL.  Voir:  http://www.anatel.gov.br.





� La Resolução n° 85 du 30 décembre 1998 définit les modalités de la téléphonie fixe (article 8).  Les appels interurbains en téléphonie fixe sont définis comme des appels entre des points situés dans des zones urbaines différentes.  Les appels interurbains intrarégionaux sont des appels faits depuis une zone urbaine vers une autre zone urbaine à l'intérieur de la même région, tandis que les appels interurbains nationaux sont des appels faits depuis une région vers une autre région.


� Ministère des finances (2002).





� Information en ligne de l'ANATEL.  Voir:  http://www.anatel.gov.br.  Nouvelles, 21 juin 2000.





� Ministère des finances (2002), pages 8 et 9.





� Loi n° 9 472; et Valente (2003).





� Loi n° 9 472 et Résolution n° 73.





� Résolution n° 58 du 24 septembre 1998.





� Loi ministérielle ANATEL CADE n° 1 du 9 septembre 1998.





� Valente (2003).





� Loi n° 9 472.





� Information en ligne du Ministère des communications.  Voir:  www.mc.gov.br.





� Loi n° 9 472.





� Information en ligne de l'ANATEL.  Voir:  http://www.anatel.gov.br.





� Article 19 VII).





� Valente (2003).





� Valente (2003).





� Résolution n° 283 du 29 novembre 2001.  Les services de communications qui sont d'intérêt collectif sont définis par la Résolution n° 73 comme des services qui répondent à toutes les caractéristiques suivantes:  i) ils sont fournis en tant que signal point-multipoint ou point-région;  ii) la circulation des signaux se fait surtout dans la direction du consommateur de services;  iii) le contenu de la transmission n'est pas contrôlé par les consommateurs;  et iv) les fournisseurs de services ont le choix du contexte des transmissions.





� Résolution n° 220 du 5 avril 2000.





� Loi n° 9 472.





� ANATEL (2001).  Regulamento para declaração de cumprimento de obrigações de universalização por concessionária do serviço telefõnico fixo comutado destinado ao uso do público em geral – STFC.  Voir:  www.anatel.gov.br.





� Le fonds a été institué par la Loi n° 9 998 du 17 août 2000.





� Loi n° 10 052 du 28 novembre 2000.





� Document de l'OMC S/C/W/160 du 13 juillet 2000.





� Document de l'OMC GATS/SC/13/Suppl.2.





� Document de l'OMC S/C/W/191 du 27 avril 2001.





� Documents de l'OMC S/L/95 et S/L/97 du 11 juin 2001.





� Document de l'OMC S/C/W/160 du 13 juillet 2000.





� Résolutions de l'ANATEL n° 353 du 6 novembre 2003, n° 337 du 30 avril 2003, n° 338 du 30 avril 2003 et n° 336 du 24 avril 2003.


� On peut obtenir des informations plus détaillées sur ces compagnies à l'adresse suivante:  http://www.dac.gov.br/empresasing/emp_nao_regul.asp, et http://www.dac.gov.br/empresasing/taxi.asp


� La liste complète se trouve dans l'information en ligne de l'OACI.  Voir:  http://www.icao.int/cgi/ goto_leb.pl?applications/dagmar/main.cfm.





� Information en ligne du DAC.  Voir:  http://www.dac.gov.br/estatisticasing/graficos/estat27.htm# Aeródromos.





� Congonhas (São Paulo), Guarulhos (São Paulo), Brasilia, Salvador (Bahia), Galeão (Rio de Janeiro), Recife, Curitiba, Porto Alegre, Fortaleza, Cuiabá, Manaus, Belém, Florianópolis, Campinas (São Paulo), Natal, Maceió.


� Information en ligne du DAC.  Voir:  http://www.dac.gov.br/legislacao/port282.htm.





� Information en ligne de l'INFRAERO.  Voir:  http://www.infraero.gov.br.





� Dans le rapport annuel de 2004, la satisfaction moyenne des usagers pour les 20 principaux aéroports brésiliens était de 7,9 sur 10 (voir:  INFRAERO (2003), Relatório Annual, mars 2004.  Voir:  http://www.infraero.gov.br/).





� Agence nationale de transport par voie d'eau (ANTAQ), (2003).





� Information en ligne de l'ANTAQ.  Voir:  http://www.antaq.gov.br/Portal/Autorizacoes/Mostra. asp?opcao=LC.





� Information en ligne de l'ANTAQ.  Voir:  http://www.antaq.gov.br/Portal/IntegracaoInternacional. htm.





� Document du GATT S/NGMTS/W/2 du 21 octobre 1994.


� Transporteur de petits volumes à l'exportation.





� OMC (2000), page 201.





� Loi n° 9 432 du 8 janvier 1997.





� Information accessible à l'adresse suivante:  http://untreaty.un.org/ENGLISH/bible/�englishinternetbible/partI/chapterXII/treaty15.asp.





� La liste peut être consultée dans l'information en ligne du CCA-OMI.  Voir:  www.ccaimo.mar.mil.br.





� Information en ligne de l'ANTAQ.  Voir:  http://www.antaq.gov.br/Portal/Estatistica/Anuario2002/ 3_Sintese_ Comentarios/I%20 Movimentacao%20Geral%20de%20Cargas.htm.





� Information en ligne de l'ANTAQ.  Voir:  http://www.antaq.gov.br/Portal/Documentacao/Pdf/ Estatistica/Longocurso2000.pdf.





� Information en ligne du Ministère des transports.  Voir:  http://www.transportes.gov.br/bit/ portos/dmm.





� Association brésilienne des terminaux portuaires (2003) (ABTP).





� La proposition, qui figure dans le document "Reforma Portuaria Brasileira", peut être consultée en ligne à l'adresse suivante:  http://www.antaq.gov.br/Portal/Estatistica/TrabalhosEstudos/ReformaPortuaria/ RelatorioFinal.pdf.





� On en saura davantage sur le Code ISPS en consultant l'information en ligne de l'Organisation maritime internationale.  Voir:  http://www.imo.org.





� Banque centrale du Brésil (2004).





� Rapport n° 24 285 de la Banque mondiale.  Voir:  http://www-wds.worldbank.org/servlet/WDS _IBank_Servlet?pcont=details&eid=000160016_20040311125258.





� Document de l'OMC GATS/SC/13 du 15 avril 1994.





� Information en ligne de l'Association du Barreau brésilien.  Voir:  http://www.oab.org.br/cfoabIngles/estatuto.pdf.





� Information en ligne de l'Association du Barreau brésilien.  Voir:  http://www.oab.br/cfoabIngles/ PracticeofLaw.pdf.





� Le texte de la mesure peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.oab.org.br.  La légitimité de la Mesure n° 91/2000 s'explique par le fait que l'article 54 de la Constitution donne au Conseil fédéral le pouvoir (entre autres) de publier des mesures et de les modifier.





� Information en ligne de l'Association du Barreau brésilien.  Voir:  http://www.oab.org.br/cfoabingles/ProvNo91-2000.pdf.





� Information en ligne de l'Association du Barreau brésilien.  Voir:  http://www.oab.org.br/cfoabingles/ProvNo99-2002.pdf.





� Information en ligne du Conseil fédéral de la comptabilité.  Voir:  http://www.cfc.org.br/institucional/default.asp.





� Information en ligne du Laboratoire des systèmes de technologie et d'information de l'Université de São Paulo.  Voir:  http://www.tecsi.fea.usp.br/old/13apc/accountbrazil.htm.





� Document de l'OMC S/WPPS/W/7/Add.22 du 5 novembre 1996.





� Information en ligne du Conseil fédéral de la comptabilité.  Voir:  http://www.cfc.org.br/exame/ detalhes.asp?cod=1013.





